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NOUVELLE-AQUITAINE 
AVEC CE NUMÉRO NOTRE SUPPLÉMENT

Ils sont prêts !
Thierry Mallet, patron de Transdev 

(à gauche) et Nicolas Notebaert, 
son homologue de Vinci Airports, 
se préparent à la nouvelle donne 

en matière de transports 
publics. Ils s’expliquent 

dans deux interviews exclusives 
à Régions Magazine.
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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Apprenti sorcier

Jeudi 6 septembre, journal télévisé de 20 heures sur France 2. Soudain 
on tend l’oreille : “l’apprentissage, enfi n ça marche !”. Diantre ! Ce n’est 
pas tous les jours qu’une grande chaîne publique consacre un su-

jet aux CFA (Centres de formation d’apprentis) à une heure de grande 
écoute. On s’attend à un reportage documenté, étayé, mettant en valeur 
le rôle joué par les Régions dans la hausse continue du nombre d’appren-
tis en France ces dernières années, meilleure réponse possible au nombre 
trop important de jeunes chômeurs dans notre pays, et aux besoins des 
entreprises en mal de recrutement.

Que nenni… On a droit à quelques témoignages convenus (“l’apprentis-
sage, c’est bien si on veut trouver un boulot après”), quelques chiffres 
connus mais présentés comme autant de scoops (+ 8,4 % d’apprentis de 
plus l’an dernier), avec, cerise sur le gâteau, cette conclusion en forme de 
discours de propagande : “avec la réforme menée par le gouvernement, 
la création de centres d’apprentissage est facilitée”.

La voilà enfi n, l’explication ! C’est bien grâce 
aux travaux menés par la ministre du Travail 
Muriel Pénicaud et à sa loi votée le 5 sep-
tembre 2018 que l’apprentissage, “enfi n ça 
marche !” Seulement voilà, il y a un petit pro-
blème  : celle loi n’entrera en vigueur que le 
1er janvier… 2020. De plus, pour nombre d’ob-
servateurs, en privant les Régions du contrôle 
de la carte des formations, elle risque de 
mettre en péril de nombreux CFA situés en 
zone rurale, et donc moins rentables. Creu-
sant un peu plus cette fracture territoriale 
stigmatisée par la crise des Gilets jaunes.

Alors, fake new  ? Manipulation de l’opinion  ? Sûrement pas, et loin de 
nous l’idée d’en accuser nos excellents confrères. Juste une connaissance 
superfi cielle du dossier, étayée par la ministre elle-même qui, le matin 
même sur France Culture, attribuait à sa réforme les bons résultats de 
l’apprentissage en France. Ce qui a provoqué un gros coup de colère des 
présidents de Région, sous forme d’un communiqué virulent, vitupérant 
contre “l’indécence de Mme Pénicaud qui s’approprie les bons résultats 
des Régions”, assénant que “ce sont les Régions qui exercent cette com-
pétence et qu’elles ne disposent de moyens renforcés pour le faire que 
depuis 2016 : ce sont donc bien elles qui sont à l’origine de la dynamique 
observée”. Rappel salutaire qui, à notre connaissance, n’a pas été relayé 
sur France 2…

Au demeurant, ce n’est pas le plus important. L’essentiel est que cette ré-
forme, très mal négociée avec les territoires, ne brise pas le réel élan que 
connaît l’apprentissage dans notre pays depuis plusieurs années. L’avenir 
dira très vite si, à trop jouer avec les apprentis, le gouvernement n’a pas 
fi ni par jouer à l’apprenti sorcier.

Philippe Martin
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VERBATIM

“Les lois de Mme Pénicaud 
créent des salariés  
kleenex”
Alain Rousset
Président de la Région Nouvelle-Aquitaine, 
ancien président de Régions de France.

(lire son interview dans notre supplément Nouvelle-Aquitaine)

“Nous repérons 
les pépites”
Perrine Laquèche
Directrice de l’accélérateur UpGrade 
en Nouvelle-Aquitaine, dont le rôle est 
d’identifi er et d’accompagner les start-ups 
à fort potentiel de développement.

(lire son interview dans notre 
supplément Nouvelle-Aquitaine)

“Dans les transports, il faut 
faire du sur-mesure”
Anne Gérard
Présidente du GIE Transports Publics 
et vice-présidente de la communauté 
urbaine du Grand Poitiers.

(lire son interview en p.64)

“Chez Transdev, 
nos salariés sont 
poly-compétents”
Thierry Mallet
PDG de Transdev, à propos de l’ouverture 
à la concurrence pour l’exploitation 
des trains régionaux. 

(lire son interview en p. 54)

“Les collectivités renouvellent 
nos concessions à 100 %”
Nicolas Notebaert
PDG de Vinci Airports, candidat à l’entrée 
au capital d’ADP (Aéroports de Paris). 

(lire son interview en p. 58)
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La BEI est le premier prêteur multilatéral et le principal bailleur de fonds de l’action en 
faveur du climat dans le monde.  
Nos quatre priorités d’investissement sont : - Innovations et compétences

     - Petites entreprises
     - Infrastructures
     - Climat

En France, en 2018, nous avons financé pour 7,2 milliards d’euros de projets.
• Deux sur trois avaient une composante climatique
• Le secteur de l’innovation a représenté 42 % des montants des prêts
• Les PME ont reçu 1,2 milliard d’euros de financements
•  Le FEI – filiale dédiée aux PME et ETI- a soutenu 46 000 entreprises qui emploient  

415 000 personnes

La Banque européenne d’investissement : 
l’institution de financement de  
l’Union européenne

Groupe Banque européenne d’investissement
21, rue des Pyramides • F-75001 Paris 
3 (+33-1) 55 04 74 55 • paris@eib.org  
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Nouvelle-Aquitaine

Sous la plage… les pages
Une plage de sable fi n à perte d e vue, sur la côte atlantique… Une lumière de fi n 
d’été, comme un parfum de nostalgie une fois les vacances fi nies ? Non, vous n’y êtes 
pas du tout. Ce paysage typique du littoral aquitain, c’est juste pour vous rappeler 
que nous publions, avec ce numéro, un supplément consacré à cette Région 
Nouvelle-Aquitaine, née d’une improbable fusion, et qui depuis fait preuve d’un 
dynamisme étonnant. Sous la plage… 112 pages de Nouvelle-Aquitaine ! 
(à retrouver dans le supplément vendu avec ce numéro). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Île-de-France

Noël avant l’heure
Avec la réforme du lycée lancée par le ministre de l’Education 
nationale Jean-Michel Blanquer, la rentrée des classes coûte cher 
aux Régions cette année. D’autant que la plupart d’entre elles ont 
décidé d’assurer la gratuité des livres et des écrans pour leurs 
jeunes lycéens. Du coup, c’est Noël avant l’heure, à l’image de la 
présidente de la Région Île-de-France Valérie Pécresse distribuant 
des tablettes numériques dans un lycée d’Argenteuil (Val d’Oise). 
Au total, le conseil régional a ainsi remis 177.000 tablettes 
ou ordinateurs portables aux lycéens franciliens ! (lire en p.30 
l’article consacré au coût de la rentrée pour les Régions). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Auvergne-Rhône-Alpes

Cinq étoiles à Lyon
Dans ce numéro et ceux qui suivront, Régions Magazine vous invite à découvrir 
des hôtels “5 étoiles” en région, qui sont un peu plus que des établissements 
hôteliers. A l’image de l’historique Hôtel-Dieu de Lyon, devenu un Hôtel Inter-
Continental et inauguré début juin. Davantage qu’un site touristique, c’est un 
véritable lieu de vie pour les Lyonnais et les visiteurs du monde entier qui se 
dresse fi èrement le long du Rhône. (Visite guidée en p.116). 
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LES “INDISC’RÉGIONS”

Xavier Bertrand 
agent SNCF… 
Voilà le genre de courrier (personnel) que reçoivent 
les habitants des Hauts-de-France lorsque leur 
Train Express Régional a subi un retard important 
(plus de 120 minutes sur un trajet régional !). 
Normal, après tout, que la SNCF décide de s’excuser 
d’un tel dysfonctionnement. Sauf que le courrier est 
signé… Xavier Bertrand, président du conseil régio-
nal, qui adresse à son administré, et sous le même 
pli, le “bon d’indemnisation” lié au retard.
Bien sûr, on le sait, les TER dépendent des Régions. 
Mais à notre connaissance, ce ne sont pas 
les présidents de conseil régional qui conduisent 
les trains. Xavier Bertrand a néanmoins décidé 
de prendre le taureau par les cornes, et d’assurer 
le suivi pour les voyageurs mécontents, beaucoup 
trop nombreux à son goût. Mais dans ces conditions, 
on ne peut guère s’étonner que la Région Hauts-
de-France n’ait toujours pas signé sa nouvelle 
convention avec la SNCF, censée courir 
jusqu’en 2024, et qui devait entrer en vigueur 
le 1er janvier… 2020.

Le Grenelle 
des Régions 
Non, il ne s’agit pas d’une nouvelle 
initiative de Marlène Schiappa, 
l’infatigable et gaffeuse 
secrétaire d’Etat en charge de la 
lutte contre les discriminations. 
Si les Régions auront bien leur 
Grenelle, c’est tout simplement 
qu’elles vont y… habiter à par-
tir de début 2020. L’association 
Régions de France va en effet 
quitter son siège historique du 
Boulevard Saint-Germain pour 
emménager rue de Grenelle, 
à un jet de pierre du musée 
du Quai Branly. Du moment 
qu’il ne s’agit pas de faire entrer 
les Régions au musée…

C’est le nombre de personnes qui ont été 
déboutées le 2 août par le Tribunal de 
Nanterre. Elles s’opposaient à la pose de 
compteurs Linky par l’opérateur Enedis, 
prétextant que ces compteurs pouvaient 
avoir des effets nocifs sur leur santé. 
Le Tribunal a estimé qu’il n’y avait pas 
de lien de cause à effet démontré entre 
les requérants et leurs pathologies.
Une décision passée un peu inaperçue 
au cœur de l’été, mais une belle victoire 
pour Enedis, très attendue, en raison 
du nombre de plaignants et de leurs 
origines régionales variées : Bretagne, 
Normandie, Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Centre-Val de Loire et Île-de-France. 
Depuis deux ans, sur les 22 tribunaux 
saisis d’actions conjointes, seuls ceux 
de Tours, Toulouse et Bordeaux ont 
reconnu que les plaignants pouvaient 
avoir le droit de refuser les compteurs, 
ou, à tout le moins, d’y apposer un “fi ltre 
protecteur”.  Rappelons que d’ici fi n 2021, 
Enedis prévoit d’équiper 35 millions de 
foyers de compteurs Linky. 20 millions 
ont été posés à ce jour.

457

SEPTEMBRE 2019 / N°150-151 / RÉGIONS MAGAZINE  1312   RÉGIONS MAGAZINE / N°150-151 / SEPTEMBRE 2019

le bien-être  
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se commande
aussi  
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Clients publics, commander vos équipements et fournitures 
auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innova-
tion. L’établissement a été labellisé en 2019.
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Partenaire de  
Régions de France,  
l’UGAP est présente  

au congrès les  
30 septembre et 1er octobre 

à Bordeaux 



ACTUS / LA VIE DES RÉGIONSLES “INDISC’RÉGIONS”

Un beau budget de rentrée
Il n’y a pas qu’en métropole que la rentrée des classes 
concerne les Régions, y compris sur le plan fi nancier (lire notre 
article en p.30). Les territoires ultra-marins ont également “fait 
leur rentrée”, et beaucoup investi notamment pour leurs lycées. 
À l’image de la Guadeloupe, dont le président Ary Chalus s’est 
rendu le jour de la rentrée dans les lycées Charles-Coeffi n, 
à Baie-Mahault (notre photo), et Delgres, au Moule. 
La collectivité régionale a réalisé de gros travaux d’aménage-
ment dans ces deux établissements, et a investi sur cette 
seule rentrée, près de 11 M€ pour améliorer le confort, 
la sécurité et les conditions pédagogiques de ses lycées.
Au total 22 M€ sont consacrés par la Région Guadeloupe aux 
politiques d’éducation, comprenant les dotations de fonction-
nement, de matériel… Sans oublier les 23 M€ de Fonds euro-

péens (FEDER) dont la collectivité est gestionnaire, consacrés à 
218 opérations de “confortement parasismique” des écoles sur 
une période de trois ans.

Guadeloupe

Retour sur les bancs de la faculté
Au micro du grand amphi, 
un professeur pas comme les autres : 
Alfred Marie-Jeanne, président de la 
Collectivité Territoriale de la Martinique, 
est venu en personne sur le campus de 
Schoelcher, pour présenter les dispositifs 
mis en place par la CTM à l’intention 
de l’Université des Antilles.
Devant un public attentif d’étudiants 
et de professeurs, le président de la CTM 
a rappelé la volonté de la collectivité de 
soutenir le développement universitaire 
de l’île, et d’accompagner les initiatives 

portées par les enseignants, étudiants, 
et chercheurs du Pôle Martinique.
Un engagement qui se traduit notam-
ment par le cofi nancement du nouveau 
restaurant universitaire qui permettra 
d’accueillir 1.050 étudiants contre 300 
aujourd’hui, à hauteur de 500.000 € ; 
une enveloppe de 1,2 M€ pour le 
développement et l’activité du Pôle 
Martinique de l’UA ; et le soutien dans 
la poursuite des travaux de construction 
du Pôle Universitaire de Santé.

Martinique

Un groupe scolaire fl ambant neuf
Ce n’est pas tous les jours qu’une collectivité inaugure un groupe 
scolaire fl ambant neuf. C’est pourtant ce qui est arrivé le 5 sep-
tembre à Sainte-Suzanne, commune située au nord de La Réunion 
à une dizaine de kilomètres de Saint-Denis, où le premier vice-
président de la Région La Réunion Olivier Rivière a coupé le ruban 
inaugural du groupe scolaire Antoine-Bertin (du nom d’un poète 
réunionnais). Cet établissement, dont chaque classe est désormais 
équipée d’un tableau numérique interactif, accueille 18 classes et 
360 élèves de la maternelle au CM2, et remplace le groupe scolaire 
Antoine-Bertin en centre-ville, et dont la vétusté ne permettait pas 
d’envisager des travaux de réhabilitation. Le coût de l’opération 
s’élève à 5,3 M€, fi nancé à hauteur de 37 % par la Région La Réunion, 
soit 2 M€. Cette opération s’inscrit dans le Plan régional d’aide à 24 
communes de l’île, auquel est consacré une enveloppe de 300 M€ sur 
six ans. 307 projets émanant des écoles du 1er degré (réhabilitation, 
reconstruction) ont ainsi été soutenus depuis 2010.

La Réunion
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.THD : halte aux arnaqueurs bretons
Chacun reconnaît les bienfaits du raccordement au Très Haut Débit 
(lire notre dossier dans le n°148 de Régions Magazine), mais il peut 
aussi avoir des effets néfastes. Ainsi la Région Bretagne a-t-elle appelé 
à la plus grande vigilance les entreprises qui reçoivent des courriels 
de prestataires se réclamant de la Région, en leur proposant des 
travaux de mise aux normes de leur standard téléphonique et de 
leur accès internet, dans le cade du déploiement du réseau THD.
La Région Bretagne rappelle qu’elle “n'est en aucun cas à l'origine de 
ce démarchage abusif” et le dénonce formellement. Elle invite évidem-
ment les personnes sollicitées de la sorte à ne pas y donner suite.

Hervé et Greta, 
même combat 
Elle a été l’invitée d’honneur d’une cérémonie 
organisée à l’Abbaye-Aux-Dames à Caen le 21 juillet 
dernier. Greta Thunberg, la jeune Suédoise engagée 
dans la lutte contre le réchauffement climatique, 
est en effet la lauréate de la première édition du 
Prix Liberté de la Région Normandie. La jeune militante, 
âgée de 16 ans, n’avait pu se rendre au Forum mondial 
pour la Paix à Caen, un mois plus tôt, mais avait 
promis de se rendre en Normandie dès qu’elle le 
pourrait. Promesse tenue donc, pour la plus grande 
satisfaction du président de la Région Normandie 
Hervé Morin. Lequel s’est réjoui de recevoir une 
jeune fi lle qui, “malgré son jeune âge, a su participer 
à cette prise de conscience collective et mettre 
tout le monde face à ses responsabilités”.
Satisfaction plus mitigée sur les bancs des 
députés de droite. En effet, Greta Thunberg 
ayant été invitée à s’exprimer devant l’Assemblée 
nationale le 23 juillet, plusieurs députés 
Les Républicains, dont Guillaume Larrivé, Julien Aubert
et Valérie Boyer, ont appelé à boycotter cette réunion, 
invitant à ne pas venir “applaudir une prophétesse 
en culotte courte” ou un “gourou apocalyptique”…
Pour sa part, Greta Thunberg a décidé de faire 
don de la totalité de son Prix Liberté (assorti 
de 25.000 €) à quatre organisations engagées 
pour la justice climatique, notamment CARE, 
qui aide les femmes et les jeunes fi lles dans 
les pays du sud à lutter contre les effets de 
la hausse des températures et du changement 
climatique. En “culottes courtes”, mais généreuse…
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Charles Norman Shay, vétéran américain du Débarquement 
de Normandie en juin 1944, Greta Thunberg et Hervé Morin 
à Caen.

Renaud Muselier 
invite Trump à… 
boire du rosé
“Nous avons en Région Sud le meilleur 
rosé du monde”, aime à répéter Renaud 
Muselier. Le président de la Région Sud-
Provence-Alpes-Côte d’Azur avait d’ailleurs 
organisé en mai dernier une soirée 
“Rosés du Sud pour sauver la planète”
en compagnie de Yann Arthus-Bertrand 
(notre photo). Cette fois, il n’a pas hésité à 
s’en prendre à… Donald Trump. Le pré-
sident des Etats-Unis ayant annoncé fi n 
août qu’il voulait “taxer les vins français 
comme ils ne l’avaient jamais été aupa-
ravant”, son homologue de la Région Sud 
n’a pas hésité à lui adresser le message 
suivant : “Nous produisons ici les meilleurs 
rosés avec 18 appellations protégées et 
près de 20 % de la production Bio. J’ai donc 
décidé, ce matin, d’envoyer à la Maison 
Blanche deux caisses de vin rosé de notre 
région. Monsieur Trump, notre rosé, plutôt 
que de le taxer avec excès, il faut l’aimer 
avec passion et le déguster avec modéra-
tion”. Modération qui, comme chacun sait, 
est la qualité première de Donald Trump…
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PUBLI-REPORTAGE

“Par leurs partenariats avec 
les CCI, les collectivités montrent 
leur souhait de soutenir 
les entreprises de leur territoire”
La loi PACTE adoptée récemment 
doit permettre la  transformation 
et la modernisation du réseau des 
CCI. Qu’est-ce que cela va changer 
pour les entreprises présentes 
dans les territoires ?
Dans le cadre de la loi PACTE, le 
gouvernement a souhaité mener 
une réforme de grande ampleur 
du réseau des chambres de 
commerce et d’industrie. J’ai signé 
avec le ministre de l’Economie 
et des Finances, Bruno Lemaire, 
un nouveau Contrat d’Objec-
tifs et de Performance (COP) qui 
précise le cadre de cette réforme. 
Ce document prévoit notamment 
un recentrage des activités des 
CCI sur des missions prioritaires 
comme l’entrepreneuriat, l’appui 

aux entreprises dans leurs mu-
tations ou l’accompagnement à 
l’export. 
Nous sommes en train de réaliser 
les transformations qui s’im-
posent. Par exemple, avec le déve-
loppement d’une offre nationale 
de services et la mise en place 
d’indicateurs de performance. 
Comme tout établissement public, 
nous nous posons la bonne 
question, celle de notre valeur 
ajoutée pour l’économie locale, et 
pas uniquement celle de nos res-
sources. 
Pour les entreprises, cette réforme 
est l’assurance de bénéfi cier de 
services en adéquation perma-
nente avec leurs besoins. En com-
plément, les CCI continueront à 
proposer des services adaptés 
aux spécifi cités locales, à la 
demande des collectivités terri-
toriales notamment. Il peut s’agir 
d’apporter une réponse sur-me-
sure à des territoires confrontés à 
des problématiques de vacance 
commerciale, de reconversion de 
zones industrielles ou encore de 
structuration de fi lières straté-
giques.

La crise des Gilets jaunes a mis en 
exergue le problème de l’accessi-
bilité aux services publics, notam-
ment dans les territoires ruraux. 
Cette réforme va-t-elle impacter 
la présence des CCI dans les terri-
toires fragiles ?
Le réseau des CCI a contribué ac-
tivement à la mobilisation des 

chefs d’entreprises lors du Grand 
débat en mettant à leur disposi-
tion une plateforme numérique et 
en organisant 96 débats dans les 
territoires. 5.000 entrepreneurs se 
sont exprimés à cette occasion. 
L’organisation de l’Etat et des 
services publics est au cœur de 
leurs propositions  : les chefs d’en-
treprises souhaitent que davan-
tage d’agents soient affectés 
au “front offi ce” pour assurer un 
service de proximité effi cace pour 
les entrepreneurs. Les CCI par-
tagent cette préoccupation et sou-
haitent conserver une présence 
dans les territoires fragiles, qu’ils 
s’agissent de territoires ruraux ou 
relevant de la politique de la ville. 
Car le service public aux entrepre-
neurs, en particulier aux TPE et 
PME, est un service public comme 
les autres  : nos concitoyens sont 
soucieux de sa proximité, de son 
accessibilité. 
C’est pourquoi nous encoura-
geons les CCI à mutualiser leurs 
présences avec d’autres struc-
tures d’accompagnement (consu-
laires, réseaux associatifs, inter-
communalités), qu’elles peuvent 
accueillir dans leurs locaux. Ces 
guichets communs, que nous 
appelons des “Maisons de l’En-
treprise”, doivent être portés avec 
le même volontarisme politique 
que les Maisons France Service ou 
les Maisons de Santé. 

Comment les CCI s’appuient-elles 
sur ce maillage pour accompagner 

PUBLI-REPORTAGE

les collectivités territoriales 
dans leurs stratégies de 
développement économique ? 
Avec 125 établissements présents 
sur le territoire, les CCI sont des 
partenaires spontanés des collec-
tivités, notamment des Régions, 
des métropoles et des intercom-
munalités. Par l’intermédiaire des 
CCI, les collectivités souhaitent 
soutenir les entreprises du terri-
toire  : aide à la création ou à la 
transmission-reprise, accompa-
gnement des entreprises (dans 
des domaines aussi divers que 
la compétitivité, la digitalisation, 
l’international, le développement 
durable, l’innovation). 
Pour cela, les collectivités nous 
sollicitent parfois pour répondre 
à des besoins propres comme 
l’observation économique de leur 
territoire, l’animation d’écosys-
tèmes, la  requalifi cation de zones 
d’activités ou encore leur straté-
gie d’attractivité. Elles s’appuient 
enfi n sur les CCI pour mailler le 
territoire en équipements struc-
turants  : centres de formation, 
ports, aéroports, parcs d’expo-
sitions. Même si le montant des 
taxes destiné à ces équipements 
a vocation à diminuer peu à peu, 
les CCI en restent gestionnaires et 

conservent donc un rôle très im-
portant dans l’aménagement du 
territoire.

Les CCI sont également très im-
pliquées dans le déploiement du 
programme Territoires d’Industrie. 
Pouvez-vous nous en dire plus ?
A l’instar de notre engagement 
dans le plan Action Cœur de Ville, 
nous sommes particulièrement 
mobilisés dans le déploiement de 
Territoires d’Industrie. Les CCI ont 
nourri la réfl exion des intercom-
munalités en leur transmettant 
des fi ches-actions sur des enjeux 
aussi variés que la formation et 
la valorisation des métiers de 
l’industrie, la réhabilitation des 
friches industrielles, l’émergence 
de clusters et de fi lières ou encore 
l’accompagnement des entre-
prises dans leurs démarches In-
dustrie du Futur. 
Nous jouons également un rôle 
d’animateur d’écosystèmes en 
mobilisant les entreprises du ter-
ritoire. J’ai moi-même rencontré 
à plusieurs reprises la Secrétaire 
d’Etat Agnès Pannier-Runacher, 
afi n de l’assurer du plein engage-
ment de notre réseau. 
Nous avons également contribué 
aux réfl exions du gouvernement 

sur le Pacte productif 2025 afi n 
d’améliorer la compétitivité de 
notre industrie. Baisser la fi scali-
té sur la production est bien sûr 
essentiel. Il s’agit aussi d’adopter 
des réformes plus structurelles 
pour amplifi er l’effort de forma-
tion, développer l’attractivité des 
métiers de l’industrie et accom-
pagner les entreprises dans leur 
transformation.

Et avec les Régions justement, 
quelles sont aujourd’hui vos rela-
tions ? Il semblerait que la totalité 
des Régions s’appuie désormais 
sur les CCI pour toucher les 
entreprises de leur territoire. 
Les CCI sont des partenaires éco-
nomiques majeurs des Régions. 
Elles ont contractualisé avec l’en-
semble des Régions, certaines 
allant jusqu’à construire des offres 
communes à destination des PME, 
des TPE ou des commerçants. 
Notre convention de partenariat 
avec Régions de France est née en 
mars 2018 de la volonté commune 
de renforcer ces coopérations. La 
création de la Team France Export 
a été une très belle opportunité 
d’aller plus loin dans la coordina-
tion de nos actions. Nous venons 
de fêter ensemble le premier anni-
versaire de la Team France Export, 
le 17 juin à Rouen, en présence 
du Premier Ministre. Cet événe-
ment a été l’occasion de lancer la 
plateforme nationale de solutions 
Team-France-export.fr, qui sera 
déclinée en 14 versions régionales. 
La loi PACTE a également ouvert 
de nouveaux champs de coopé-
ration, avec la possibilité pour 
les CCI régionales d’agir en tant 
qu’agences de développement 
économique des Régions. 
La Région Sud a déjà fait le choix 
de désigner la CCI du Var comme 
agence de développement éco-
nomique dans le département. 
D’autres Régions pourraient éga-
lement envisager cette possibi-
lité afin de gagner en proximité, 
c’est pourquoi j’invite les Régions 
à se rapprocher de leur CCI de 
région.
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Entretien avec Pierre Goguet, Président de CCI France

Pierre Goguet, Président de CCI France.

  LE RÉSEAU CCI 
  EN CHIFFRES

125
CCI sur le territoire.

155.000
porteurs de projets de création ou 
cession d'entreprise reçus par an.

32.000
entreprises sensibilisées 
à l'innovation par an.     

500.000   
jeunes et adultes formés par an.
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Ce nouveau conseil consultatif a été conçu par le législateur comme
le trait d’union, le relais entre l’expression des besoins de la
société civile que nous représentons tous ici et les décisions que
les élus de notre pays sont amenées à prendre dans leurs
délibérations ».

Le champ d’investigation du CESECE Guyane s’est agrandi,
illustrant ainsi le poids grandissant des instances consultatives
dans le paysage institutionnel local et leur rôle indispensable dans
l’accompagnement des politiques publiques guyanaises. Porte-
parole des attentes de la société civile guyanaise dans toute sa
diversité, ce conseil consultatif renouvelé et renforcé a entamé sans
tarder ses travaux de manière à éclairer, par ses analyses et ses
avis, la Collectivité territoriale de Guyane sur les problématiques
actuelles et les grands enjeux de demain pour le territoire de la
Guyane : Emploi, développement économique, aménagement du
territoire, éducation, formation, culture, cadre de vie, santé, solidarité,
immigration, fiscalité. Jouer pleinement son rôle d’observateur
privilégié de la Guyane et de son avenir. Faire évoluer le mode de
gouvernance de cette nouvelle instance, de manière à accroître son
efficacité, sa réactivité et à développer un partenariat toujours plus
étroit et constructif avec la Collectivité Territoriale de Guyane et
toutes autres institutions.
Nos atouts pour influencer sur le devenir du territoire : C’est d’abord
une assemblée renouvelée qui s’appuiera sur l’expérience de
certains membres déjà présents dans les instances de travail du
CESER et du CCEE. Mais elle est également marquée par un
renouvellement important de ses conseillers : soit 70% des
membres n’appartenaient en effet à aucune des deux assemblées
précédentes. Cette toute jeune assemblée est en outre composée de
73% d’hommes et de 27% de femmes, ce qui constitue une avancée
dans le sens de la parité.

C’est aussi le reflet des aspirations guyanaises. Nous sommes
désormais un acteur incontournable de la démocratie locale pour
trouver des réponses pragmatiques aux grands défis à venir.
Observateur vigilant des réalités et des mutations à l’œuvre dans
l’ensemble du territoire et de la société guyanaise dans une
approche résolument pragmatique, il se donne pour objectif
d’apporter des éléments de réponses aux défis qui se présentent
à travers des diagnostics précis et des analyses prospectives. Les
recommandations formulées sont le reflet d’une prise de position
partagée par la majorité des instances qui le composent.

Les dossiers sur lesquelles je serais plus attentive dans les mois à
venir ? Nous savons que notre modèle social est en complète
transition. La générosité de l’Etat-providence ne s’exprime plus
avec la même force. Voilà pour le constat. Pour ce qui concerne la
vision prospective, il convient de trouver le juste équilibre entre les
obligations régaliennes sur ce seul territoire d’Amérique du Sud et
la capacité des collectivités locales et des intercommunalités à
trouver les voies et les moyens, notamment financiers pour garantir
le développement territorial, qui à la vérité, présente la vertu
première de tranquilliser les peuples.

Nous souhaitons dépasser les éléments contextuels. L’enjeu
principal est celui d’une meilleure compréhension de l’action
publique, afin que chacun ait connaissance des objectifs d’une
politique, des bénéficiaires auxquels elle s’adresse, des résultats
attendus, des mesures de contrôle et de réajustements à réaliser..
Nous avons décidé de nous pencher sur les problématiques de
notre territoire en lançant plusieurs études. C’est très ambitieux de
notre part, mais nous espérons avoir les moyens d’une part de
pouvoir les finaliser et d’autre part de les présenter à la société
civile organisée que nous représentant au sein du conseil
consultatif.
Notre conseil a pour vocation de mettre son expertise au service de
la Collectivité Territoriale de Guyane sur l’ensemble des grands
dossiers actuellement en débat sur le territoire.

Le Cesece Guyane : Porte-parole
des attentes de la société civile
guyanaise.

CESECE Guyane
1 place Léopold Héder BP 47025
97307 Cayenne CEDEX
Tel: 0594 300 600 - 0594 289 605 Mail: marthe.panelle-karam@ctguyane.fr

C'est une nouvelle page qui s'ouvre

dans la vie démocratique de notre territoire.

Des journalistes mieux formés 
au traitement de la biodiversité

Le congrès mondial de l’Union internationale pour 
la conservation de la nature aura lieu à Marseille en juin 
2020, quelques mois avant la COP 15 de Pékin. Deux 
événements considérables en un moment où les 
changements climatiques et l’effondrement de la biodiver-
sité menacent notre planète et l’avenir de l’humanité.
Des thèmes parfois diffi ciles à appréhender dans toutes 
leurs composantes, et même à traiter pour les journalistes. 
C’est pourquoi ESJ-Pro, organisme de formation et de 
conseil auprès des médias, associé à l’Ecole supérieure de 
journalisme de Lille, a décidé d’organiser une formation 
destinée aux professionnels de l’information (presse 
nationale et régionale, papier, web, radio, télé) amenés 
à couvrir le congrès de Marseille et/ou la conférence 
de Pékin. Cette formation se déroulera en parallèle 
d’un séminaire à destination des professionnels 
de la nature, gestionnaires d’espaces ou d’espèces 
ce qui permettra de ménager des temps d’échange 
entre les deux “corporations”. En coopération avec Agence 
Nature, spécialisée dans l’information au service de 
la nature et de ses acteurs, Esj-PRO propose un programme 
de quatre jours, dans lequel interviendront des experts 
de diverses origines comme Alain Dugrain-Dubourg, 
la directrice du Parc national de La Vanoise Eva Aliacar, 
le sociologue Jean-Marie Charon ou encore Yann 
Wehrling, ambassadeur de France en charge des 
négociations internationales sur l’environnement.
Un plateau exceptionnel pour ce séminaire de formation 
soutenu par la Région Occitanie, elle-même très impliquée 
dans la protection de la biodiversité, et qui abrite 
un des 34 “hotspots” de la diversité mondiale. La formation 
aura d’ailleurs lieu en Occitanie, plus précisément dans 
les locaux d’ESJ-Pro Montpellier, du 13 au 17 janvier 2020 
(notre photo). Les places sont comptées et les inscriptions 
sont à prendre dès à présent. 

Renseignements à ESJ-Pro Montpellier : 04 67 65 67 97 
www.esj-pro.fr

Occitanie 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur

Des jeunes plus cultivés

Elsa Schalck, Vice-Présidente de la Région Grand Est 
déléguée à la Jeunesse, à l’Orientation et à la Démocratie 
territoriale, et Marie-Reine Fischer, Présidente de l’Agence 
Régionale du Tourisme Grand Est, ont profi té du Grand Est 
Mondial Air Ballons à Chambley pour signer une convention 
de partenariat. Cette signature, en présence de membres 
du Conseil régional des Jeunes, d’entrepreneurs juniors et 
de porteurs de projets soutenus par la Région, s’inscrit dans 
le cadre de la rencontre “Jeunesse”, organisée par la Région, 
réunissant des acteurs œuvrant dans les domaines 
de la jeunesse et de la culture. 
Dans la troisième Région la plus jeune de France, dont 
un million âgé de 15 à 29 ans, cette convention de partena-
riat vise à compléter l’offre actuelle du dispositif Jeun’Est en 
proposant aux quelque 160.000 bénéfi ciaires de profi ter 
des avantages mis à disposition par les partenaires de 
l’ARTGE et notamment ceux du Pass Lorraine. Mis en place 
par l’Agence Régionale du Tourisme Grand Est, le Pass Lor-
raine offre à ses détenteurs des accès privilégiés dans plus 
de 170 sites touristiques lorrains tels que des réductions sur 
le prix d’entrée. 

Grand Est
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LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS
WEFRAC

16-17 novembre 2019

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
réseau des Fonds Régionaux
d’Art Contemporain

Des regards inattendus sur la création contemporaine !

Chaque Frac invite une personnalité de son choix, le plus souvent extérieure 
au monde de l’art contemporain, à choisir une œuvre de sa collection et à 
partager son ressenti lors d’une rencontre conviviale avec le public.

Hélène Courtois (astrophysicienne), Vikash Dhorasoo (footballeur), 
Philippe Katerine (auteur compositeur), François Orsoni (metteur en scène), 
Urbs (dessinateur), Benoît Forgeard (réalisateur), Nathalie Pernette (danseuse), 
Anonyme (activiste anti-nucléaire), Agnès Gayraud (philosophe), Valérie Ansel
(sismologue), Christopher Pratt (navigateur)...

et bien d’autres seront avec nous pour WEFRAC !

Week-end des Fonds régionaux d’art contemporain 

WEFRAC est une invitation à vivre une expérience 
complète en accès libre au Frac le temps d’un week-end 
pour découvrir toute la diversité de l’art contemporain 
en compagnie des équipes mobilisées. 

Dossier de presse et programmations détaillées : 
Pauline Wallerich, Platform
+ 33 1 42 39 48 52 / pauline.wallerich@frac-platform.com
Qu’est-ce qu’un Frac ? : frac-platform.com / lescollectionsdesfrac.fr
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Des regards inattendus sur la création contemporaine !

Chaque Frac invite une personnalité de son choix, le plus souvent extérieure 
au monde de l’art contemporain, à choisir une œuvre de sa collection et à 
partager son ressenti lors d’une rencontre conviviale avec le public.

Hélène Courtois (astrophysicienne), Vikash Dhorasoo (footballeur), 
Philippe Katerine (auteur compositeur), François Orsoni (metteur en scène), 
Urbs (dessinateur), Benoît Forgeard (réalisateur), Nathalie Pernette (danseuse), 
Anonyme (activiste anti-nucléaire), Agnès Gayraud (philosophe), Valérie Ansel
(sismologue), Christopher Pratt (navigateur)...

et bien d’autres seront avec nous pour WEFRAC !

Week-end des Fonds régionaux d’art contemporain 

WEFRAC est une invitation à vivre une expérience 
complète en accès libre au Frac le temps d’un week-end 
pour découvrir toute la diversité de l’art contemporain 
en compagnie des équipes mobilisées. 

Dossier de presse et programmations détaillées : 
Pauline Wallerich, Platform
+ 33 1 42 39 48 52 / pauline.wallerich@frac-platform.com
Qu’est-ce qu’un Frac ? : frac-platform.com / lescollectionsdesfrac.fr
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Faurecia préfère Bavans à Berlin !
Près de Montbéliard, Bavans, village de 3.661 habitants, 
accueille depuis 1975 un centre de recherche et développe-
ment de l’équipementier automobile Faurecia. Spécialisé 
au départ dans les systèmes d’échappement, le site emploie 
aujourd’hui 750 salariés, principalement des ingénieurs et des 
cadres, qui travaillent sur la mobilité propre. “Nous avons pris 
le virage de la transformation vers l’électrifi cation et le digital”, 
a souligné Frédéric Abadie, le directeur, lors de l’inauguration 
de deux nouveaux bâtiments mi-juillet (notre photo).
Un open space de 3.200 m2 et un clean mobility lab de 
650 m2 ont été construits avec le soutien de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté et de Pays de Montbéliard 
Agglomération. Les collectivités territoriales accompagneront 
également le groupe dans l’installation d’un centre d’expertise 
mondial sur les réservoirs à hydrogène. La bonne nouvelle 
est en effet tombée fi n juin. Faurecia, associé à Michelin, 
a préféré Bavans à Berlin ou Grenoble pour implanter ce site 
stratégique pour le groupe. “Notre ambition est de devenir 
numéro un dans les technologies zéro émission de CO

2
”, 

a affi rmé 
Christophe Schmitt, 
vice-président 
exécutif de Faurecia 
Clean Mobility.
“Vous êtes leader 
mondial des 
mobilités propres 
et vous voulez l’être 
également pour l’hydrogène, Bavans est donc la capitale 
mondiale dans ces domaines”, s’est réjouie la présidente 
de la Région Marie-Guite Dufay, en rappelant les atouts 
du Nord-Franche-Comté en matière de recherche sur la pile 
à combustible. Lors de l’assemblée plénière des 27 et 28 juin, 
une aide régionale de 4,9 M€ avait été actée. 
Une cinquantaine d’emplois d’ingénieurs seront créés. 
A noter qu’un véhicule sur trois dans le monde est équipé 
d’un produit Faurecia ! (sièges automobiles, systèmes 
d’intérieur, mobilité propre, etc.)

Bourgogne-Franche-Comté

Une femme à la baguette
Pour la première fois en France, une 
femme va diriger un orchestre prochai-
nement labellisé orchestre national en 
Région. Debora Waldman (notre photo), 
qui a pris ses fonctions le 1er septembre, 
pour une période de trois ans, vient 
d’être nommée par le conseil 
d’administration de l’Orchestre régional 
Avignon-Provence. Un choix dont 
se sont réjouis en commun Renaud 
Muselier, président de la Région Sud, 
et Franck Riester, ministre de la Culture 
et de la communication.

La nouvelle chef d’orchestre devra ainsi 
assurer la direction au moins de trente 
concerts par an, trois programmes 
“actions culturelles” (avec un maximum 
de 15 séances scolaires, soit une 
présence totale de 120 jours par an), 
un enregistrement par an. Elle peut 
être appelée à diriger 2 ou 3 ouvrages 
lyriques et/ou ballet(s) à l'Opéra 
Grand Avignon dans chaque saison.
Le parcours de Debora Waldman l’a 
amenée à résider dans trois pays diffé-
rents avant ses 15 ans. Née au Brésil, elle 

grandit en Israël, puis habite en Argen-
tine. A 17 ans, elle dirige pour la première 
fois et décide de s’orienter vers la direc-
tion d’orchestre : elle va alors à Paris se 
perfectionner au Conservatoire National 
Supérieur de Musique. En 2008, L’ADAMI 
la nomme “Talent Chef d’Orchestre” puis 
en 2011 elle reçoit une distinction par la 
fondation Simone et Cino del Duca, sous 
l’égide de l’Académie de Beaux- Arts. 
Depuis, elle dirige de nombreux 
orchestres en France et à l’étranger. 
Récemment on a pu l’entendre entre 
autres avec l’Orchestre National de 
France, l’Orchestre Philharmonique de 
Johannesburg, l’Orchestre National de 
Colombie, l’Orchestre National de Lille, 
l’Orchestre Symphonique de Bretagne, 
celui des Pays de Savoie, ou encore 
l’Orchestre Lamoureux au Théâtre des 
Champs-Élysées.
L’Orchestre Régional Avignon-Provence 
a pour mission principale de produire 
et de diffuser des spectacles sympho-
niques et lyriques et de réaliser des 
actions de sensibilisation et de dévelop-
pement des publics à Avignon et sur son 
agglomération, sur le département de 
Vaucluse et sur l’ensemble du territoire 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il béné-
fi cie des concours fi nanciers du Ministère 
de la Culture et de la communication, de 
la Région, du Département de Vaucluse, 
de la Communauté d’Agglomération du 
Grand Avignon et de la Ville d’Avignon.

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur
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.En quoi Linkt diffère-t-il 

des autres opérateurs télécom ?
Linkt est un opérateur télécom 
dédié aux entreprises et aux col-
lectivités.
Notre métier consiste à fournir des 
solutions télécom qui répondent 
aux exigences opérationnelles 
de nos clients, quelle que soit 
leur taille  : PME, grands comptes, 
régions, départements, communes, 
structures intercommunales, …

Nous avons plusieurs particularités :
• une couverture nationale et une 
empreinte locale très forte. Nos 
équipes sont localisées dans la 
plupart des régions de France, 
pour plus d’autonomie et de réac-
tivité, et pour pouvoir co-construire 
avec nos clients des solutions 
adaptées à leurs demandes. 
• Linkt a accès à tous les réseaux 
d’infrastructure du territoire, aussi 
bien ceux des autres opérateurs 
nationaux, que les métropolitains 
et ceux d’initiative publique. Ces 
réseaux nous donnent la possibili-
té d’offrir le meilleur choix techni-
co-économique à nos clients. Nous 
veillons à favoriser l’accès des en-
treprises aux réseaux financés ou 
co-financés par la collectivité.

Notre structure à taille humaine 
renforce notre proactivité et  nous 
permet d’offrir des solutions qui 
prennent en compte les besoins 
spécifi ques de chaque client.
Nous accompagnons également 
les territoires dans leurs projets de 
développement numérique, qui ré-
pondent à des enjeux sociaux, éco-
nomiques et environnementaux.

Que pouvez-vous apporter 
aux collectivités ?
Nous pouvons aider les collecti-
vités dans leur développement 
économique. Il y a de vrais enjeux 
urbains et ruraux liés au numé-
rique, autour des concepts de 
“smart city” et de “smart village”, 
qui concernent à la fois les trans-
ports, l’environnement, la sécurité 
ou encore le stationnement.
Les villes recherchent des services 
plus proches des citoyens, plus 
efficaces, qu’il s’agisse de vidéos 
surveillance dans les lieux publics, 
d’éclairage public communicant 
ou de communication avec les 
administrés en temps réel via des 
panneaux d’affichage. Tous ces 
services nécessitent une bande 
passante importante (ou un 
réseau Très Haut Débit) que nous 
sommes en mesure de fournir.

Les tiers-lieux participent de leur 
côté au désenclavement numé-
rique des zones rurales en mutua-
lisant les services aux usagers. Ils 
renforcent l’attractivité des terri-
toires peu denses. Leur création 
nécessite de proposer aux collec-
tivités le meilleur rapport qualité/
prix/performance en matière de 
réseaux et d’accès à Internet.

Quels sont les usages 
pour lesquels vos solutions 
sont importantes ?
Avec le développement du nu-
mérique, les usages connaissent 
une profonde évolution dans des 
domaines comme la santé, l’école 
et l’environnement.

Dans la santé par exemple, de 
profonds bouleversements sont en 
cours  : accompagnement des lieux 
d’accueil des patients (maisons de 
retraite, hôpitaux), développement 
de la télémédecine en zone rurale. 
Il faut être capable de transmettre 
un important fl ux de données sécu-
risées, ce qui nécessite de s’appuyer 
sur un réseau de grande qualité.

Autre exemple, l’arrivée du nu-
mérique dans l’école transforme 
l’apprentissage et la pédagogie, 
ainsi que les interactions avec 
l’écosystème (parents, rectorat). 
Quelle que soit la collectivi-
té, nous mettons en place des 
solutions clés en main (bande 
passante, accès à Internet) pour 
qu’elles répondent aux nouveaux 
usages. 

Bernard Bourin, Directeur Business Unit, 
Développement numérique territorial. 

“Linkt répond aux enjeux de 
performance de la transformation 
digitale des collectivités”

3 questions à … Bernard Bourin, Directeur Business Unit, 
Développement numérique territorial



Implanté au cœur de la Métropole, le Port de Lyon est un outil 
économique et industriel majeur au service des territoires. 
Il est un maillon essentiel de l’axe Rhône-Saône, relié au 
Grand Port Maritime de Marseille et à la Méditerranée et de 
là, au monde entier. 
Toujours en mouvement et en réfl exion pour imaginer un 
avenir en phase avec les besoins de ses nombreux partenaires
et utilisateurs, il répond aux enjeux de la Métropole lyonnaise, 

et plus largement de la Région Auvergne Rhône-Alpes, par 
le biais d’innovations – comme le Quai des Energies ou le 
futur Hôtel de Logistique Urbaine - , de développement des 
fl ux et de transport multimodal, de nouvelles infrastructures 
et de réseaux. 
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L’énerg ie  au cœur  des terr i to i res

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

UN PORT
AU SERVICE 
DE SON 
TERRITOIRE 
ET OUVERT 
SUR LE 
MONDE

PORT DE LYON
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Bientôt Régions Magazine 
sur le quai de votre gare !

A l’occasion de la sortie de notre n°150 et de son supplément 
Nouvelle-Aquitaine, Régions Magazine va rééditer l’opération menée 
avec succès à la gare de Lyon pour son numéro 149 : offrir ce numéro 
aux voyageurs !
Les voyageurs de la SNCF qui bénéfi cient du tarif Business Pro en 
première classe connaissent bien ces “trolleys”, ces petits chariots 
où on leur offre à quai, outre une boisson chaude, un exemplaire 
d’un quotidien ou d’un magazine. Pendant quelques jours,
les passagers du TGV Paris-Marseille qui montent dans leur train 
gare de Lyon ont eu la bonne surprise de se voir offrir un exemplaire 
du n°149 de Régions Magazine, assorti de son supplément Région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur (nos photos).
Un succès fulgurant, puisqu’en moins de cinq jours la totalité 
des exemplaires proposés a été choisie par les voyageurs et que 
cette première offre s’est retrouvée épuisée ! Une initiative qui 
sera donc rééditée, cette fois à la gare de Bordeaux Saint-Jean.
Rappelons que vous pouvez encore trouver ce numéro de Régions 
Magazine et son dossier Transports dans 1.200 points de vente France 
entière (Réseau Relay Premium, Maisons de la Presse notamment) 
ainsi que dans les onze salons Grand Voyageur de la SNCF. 
Enfi n, jusqu’à épuisement du stock…

Nouvelle-Aquitaine

Le pont Colbert de Caen mérite le classement

Plus grand pont tournant au monde 
au moment de sa construction en 
1889, le Pont Colbert de Caen doit 
être modernisé afin d’en sécuriser 
la manœuvre tout en préservant 
son caractère historique en vue de 
son classement. Hervé Morin, 
président de Ports de Normandie 
et président de la Région Normandie 
a donc réuni un comité de pilotage 
afin de préparer la demande 
de classement du Pont Colbert 
aux Monuments historiques.

Le pont Colbert (nos photos), situé sur 
l’itinéraire de la route départementale 
925, permet l’accès des navires au bassin 
de commerce du port de Caen et consti-
tue une liaison routière essentielle entre 
Dieppe et Neuville avec plus de 12.000 
véhicules/jour, 1.400 manœuvres et 
2.300 mouvements de navires par an. 
Il mesure 70 m de long, 8,5 m de large 
et pèse près de 800 tonnes. Ports de 
Normandie a initié un projet de mise 
en valeur patrimoniale du pont Colbert 
sous la forme d’une rénovation-automa-
tisation, mariant identité et modernité. 

Ce projet est désormais entré 
dans une phase opérationnelle. 
En parallèle de cette vaste opération, 
la Région Normandie a donc décidé 
de lancer une demande de classement 
du pont avec sa machinerie, y compris 
les quais sur lesquels il est situé, 
la cabine de manœuvre et le bâtiment 
des machines, à l’inventaire des 
monuments historiques. Cette démarche 
envisagée comme un véritable 
projet d’attractivité pour le territoire 
Dieppois, rassemble l’ensemble 
des collectivités concernées, dont 
le conseil départemental de Seine-
Maritime et la Ville de Dieppe.

Normandie
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Breizh Immo 
prend de l’ampleur

L’outil de portage immobilier Breizh Immo, créé en mars 
2016 par la Région Bretagne, accompagne les entreprises 
en développement dans leurs opérations immobilières. 
Première à avoir bénéfi cié de ce dispositif innovant, 
la société Cinq Degrés Ouest a inauguré ses nouveaux 
locaux à Lorient le 6 septembre, en présence du président 
du conseil régional Loïg Chesnais-Girard.
La SAS Breizh Immo investit de manière stratégique 
et fi nancière : le dispositif a vocation à accompagner des 
projets portant sur l’une des 11 fi lières prioritaires, prometteurs 
en termes de développement et de maintien d'emplois et 
impliquant des acteurs du territoire (collectivités, entreprises...). 
Une fois l'immobilier conçu et réalisé, celui-ci est loué 
à l'entreprise pour une durée d'exploitation de 8 à 10 ans, 
à l'issue de laquelle le bâtiment sera revendu à l'industriel.
Créée par Alexis Taugé en 2010, l’entreprise Cinq Degrés 
Ouest est spécialisée dans le décorticage à froid 

des coquillages et crustacés par un procédé de haute 
pression innovant, unique en Europe. Initialement installée 
à Riec-sur-Belon (Finistère), la société a vu très vite son 
activité croître, son effectif passer de 9 à 45 salariés, 
avec un chiffre d'affaires réalisé pour 45 % à l'export 
(Europe, Asie). La construction d’un nouveau local de près 
de 2.280 m², sur le port de Lorient-Keroman, a donc 
été rendue possible grâce à l’intervention de Breizh Immo.
Par ailleurs, le 16 septembre, Breizh Immo a décidé de 
porter son capital initial de 3,7 M€, à 10 M€. Depuis la création 
de Breizh Immo, 36 projets ont été étudiés et cinq se sont 
déjà concrétisés : Cinq Degrés Ouest à Lorient, Kerhis
(édition de logiciels), à Châteaulin (livraison fi n 2019), 
la conserverie Furic, à Penmarc'h (livraison fi n 2019), 
la conserverie Jean Burel Océane, à Concarneau, 
et Entech (conversion d'énergies), à Quimper.

Bretagne

L’aéroport de Lille change de concessionnaire

Le 25 juillet, Christophe Coulon, 
vice-président de la Région Hauts-
de-France et président du Syndicat 
mixte des aéroports de Lille et de 
Merville (Smalim), a signé le contrat 
de concession de l’aéroport de 
Lille-Lesquin avec Eiffage Concessions. 
À partir du 1er janvier 2020 et pendant 
les 20 prochaines années, la société 
Eiffage Concessions , composée ma-
joritairement du groupe Eiffage et de 
l’Aéroport Marseille-Provence,  devient 
l’exploitant de l’aéroport de Lille-
Lesquin, le 10ème de France. 
"Le projet présenté par Eiffage Conces-
sions est très ambitieux, explique Chris-
tophe Coulon. Nous étions arrivés au-
jourd’hui à la fin d’un cycle. Ce marché 
public conclu avec Eiffage Concessions 
est à la hauteur de nos attentes."
La Région est le propriétaire foncier 
(terre et bâtiments) de l’aéroport 
depuis 2006, suite au transfert de la 

gestion des aéroports, de l’État aux 
collectivités territoriales. Associé à ses 
partenaires, la Métropole européenne 
de Lille et la Communauté de 
communes Flandres-Lys, le conseil 
régional a créé un établissement 
public, le Smalim, afin de développer 
et aménager l’aéroport de Lille 
et l’aérodrome de Merville pour 
accueillir le trafic aéroportuaire. 

Avec 2,5 millions de passagers par an, 
l’aérogare de Lille-Lesquin arrivait 
à saturation. Eiffage va donc entre-
prendre des travaux, à hauteur de 
90 M€, pour créer un nouvel espace 
agrandi, tout en respectant le confort 
des passagers. "On double presque la 
surface totale du bâtiment (18.000 m² 
actuels pour atteindre 33.000 m²)",
précise Mathieu Chazelle, l’un des 
représentants de Enia Architectes, en 
charge du projet. Les travaux devraient 

s’achever d’ici 2023. Une dizaine de 
nouvelles destinations vont également 
être proposées au départ de Lille.
L’agrandissement de l’aéroport 
de Lille-Lesquin va permettre 
le développement de commerces et 
de restaurants. Restera à régler la 
question de la desserte en transport 
collectif : 5 % seulement des passagers 
se rendent en navette à l’aéroport, 
l’un des seuls de France à ne pas 
bénéficier d’un transport en com-
mun en site propre (métro, tramway, 
liaison ferroviaire). "Il faut développer 
les transports collectifs, reconnaît 
Christophe Coulon. Nous avons l’am-
bition d’arriver, d’ici dix ans, à 17 % de 
voyageurs se rendant à Lille-Lesquin 
en transport collectif.” Ce qui passe par 
davantage de navettes, ou une liaison 
(indirecte) par train. Mais ne remplace-
ra jamais un tramway direct…

Hauts-de-France
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Signature du contrat de concession entre le Smalin et Eiffage. Et quelques vues du futur aéroport de Lille-Lesquin.
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Auditionné par la Délégation aux collectivités territoriales de l’Assemblée nationale, 
le président de Régions de France a développé sa vision de l’avenir des Régions.

Décentralisation : 
Hervé Morin en veut plus

L’occasion était propice  : le 3 
juillet, Hervé Morin, président 
de Régions de France, était 

auditionné par la Délégation aux 
collectivités territoriales et à la dé-
centralisation de l’Assemblée Na-
tionale. Une délégation dont le rap-
porteur est Christine Pirès-Beaune, 
députée (PS) de la 2ème circonscrip-
tion du Puy-de-Dôme.
Pendant plus d’une heure trente, 
Hervé Morin a développé sa vision 
de la situation actuelle des Régions 
suite aux réformes récentes (loi 
NOTRe, redécoupage de 2016), mais 
aussi ce qu’il attend d’un prochain 
acte de décentralisation.

“IL NE SE PASSE PLUS RIEN 
SANS LES RÉGIONS”
“Il est incroyable que la France 
soit un des seuls pays à n’avoir 
pas compris que la réussite d’un 
pays est en partie liée à la proxi-
mité de l’exercice du pouvoir, m’a 
dit l’Ambassadeur allemand aux 
cérémonies du 6 juin dernier”, a-t-il 
déclaré en préambule. Le débat 
s’est ensuite articulé autour de trois 
sujets principaux  : le gain pour les 
Régions d’une taille plus consé-
quente et la capacité à rivaliser 
avec les autres entités européennes 
qui en découle, ainsi que les gains 
d’effi cience réalisés… ou non.
Hervé Morin a rappelé que, “bien 
qu’imparfaite et entrainant de 
nombreuses complications, la 

réforme de la carte des Régions 
n’a pas à être remise en cause”.
Il a souligné que le fait régional 
a progressé grâce à l’élection au 
suffrage universel direct du Pré-
sident de Région via les têtes de 
liste. Cette légitimité se double 
pour une partie des élus d’une aura 
politique sur la scène nationale, 
qui conduit les citoyens à s’intéres-
ser aux actions régionales. Cepen-
dant les Régions actuelles ne sont 
toujours pas des rivales des autres 
échelons décentralisés en Europe, à 
l’image des Länder allemands, qui 
disposent de budgets près de trois 
fois supérieurs.
“Dans le même temps il ne se 
passe plus rien sans les Régions”,
a fait remarquer le président de 
la Région Normandie. Qu’elles 
soient investies dans leurs champs 
de compétences, mais aussi dans 
les domaines où elles ne sont pas 
chefs de fi le ou n’ont pas forcément 
compétence à agir. Par exemple 
dans le domaine des universités et 
de la recherche, de la culture (avec 
les Fonds régionaux d’art contem-
porain-FRAC), du sport…

L’ETAT DOIT FAIRE CONFIANCE 
AUX COLLECTIVITÉS
Quant aux économies d’échelle, 
celles-ci se vérifi eront à long terme, 
a insisté Hervé Morin. A court terme, 
la transformation des Régions a 
induit de nombreux coûts supplé-

mentaires  : l’harmonisation statu-
taire entre collectivités territoriales 
est lourde et se fait en toute logique 
vers le haut. Mais les Régions fusion-
nées ont aussi déjà réalisé diverses 
économies de court terme, notam-
ment sur les fonctions achats.
“Après le Grand Débat et l’annonce 
d’un nouvel acte de décentralisa-
tion par le président de la Répu-
blique, il est temps pour l’État de 
clarifi er les domaines de chacun, 
simplement et explicitement”, a 
poursuivi le président de Régions 
de France. Il est impératif de 
bâtir un schéma de décentralisa-
tion cohérent et réfl échi avant les 
transferts de compétences. “C’est 
notamment le cas sur la demande 
des Régions d’expérimenter les 
fonctions de Pôle emploi consa-
crées au conseil et à l’accompa-
gnement vers l’emploi, dont la 
mission est complémentaire des 
compétences régionales”, a fait 
valoir Hervé Morin.
“Il faut que l’État ait confi ance dans 
les collectivités territoriales. Le 
premier problème est ce manque 
de confi ance de la technostruc-
ture vis-à-vis des élus”, a résumé 
le président de Régions de France. 
L’appel est au bon sens et à la 
confi ance que l’État doit accorder 
aux élus et aux services en Région, 
“qui ne sont pas ses rivaux mais un 
échelon plus proche de la vie ci-
toyenne.”

LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

Hervé Morin entouré de la délégation de Régions de France. La commission et son rapporteur, la députée Christine Pirès-Beaune.
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+33 (0)5 56 11 99 11
accueillir@bordeaux-expo.com

www.bordeaux-events.com

5 LIEUX POUR ACCUEILLIR TOUS VOS ÉVÉNEMENTS

EXCELLENT CONGRÈS À TOUS !

      

L’ASSOCIATION DES RÉGIONS DE FRANCE A CHOISI LA NOUVELLE-AQUITAINE. 

NOUS SOMMES HEUREUX D'ACCUEILLIR LE 15ÈME CONGRÈS DES RÉGIONS 

DE FRANCE AU PALAIS 2 L’ATLANTIQUE À BORDEAUX.



doute la plus “Région-compa-
tible” des membres de l’actuel 
gouvernement. 

“MA RÉGION AGIT POUR MOI”
L’absence du Premier ministre ne 
devrait guère nuire au succès de 
ce 15ème congrès bâti autour du 
thème “ma Région agit pour moi”.
Pour les organisateurs de Régions 
de France, il s’agit de “démontrer 
le caractère essentiel de l’échelon 
régional dans le cadre du nouvel 
acte de décentralisation annoncé 
par le président de la République. 
Les Régions sont des collectivi-
tés qui agissent au service des 
citoyens, des collectivités proches 
des acteurs de terrain, et en 
même temps capables de forti-
fi er la cohésion territoriale dont 
notre pays a tellement besoin.
Cette démonstration sera 
construite à partir de témoi-
gnages de citoyens, d’usagers 
des transports, de chefs d’entre-
prises, de formateurs ou d’élus 
de terrain. A travers ces témoi-
gnages d’“utilisateurs fi naux” du 
service proposé par la Région”, ce 
congrès entend montrer comment 
la Région agit, innove, transforme 
au quotidien ses territoires.
De quoi alimenter la réfl exion sur 
ce fameux “nouvel acte de dé-
centralisation” annoncé en avril 
dernier autour de trois grands 
principes  : la responsabilité, la li-
sibilité et le fi nancement. Au fait, 
qu’en disait Emmanuel Macron à 
l’issue du grand débat  ? “Quand 
je regarde nos décentralisations 
passées, elles sont tout sauf 
claires et elles n’ont pas permis 
de faire de véritables économies 
ni d’avoir une culture de la res-
ponsabilité. Une vraie République 
décentralisée, ce sont des compé-
tences claires que l’on transfère 
totalement en supprimant les 
doublons, en transfèrant claire-
ment les fi nancements et la res-
ponsabilité”.  Dit comme cela, ça 
fait vraiment envie… Nul doute 
que le congrès de Bordeaux 
fournira l’occasion d’en reparler.

Pierre Adrien

Organisé à Bordeaux les 30 septembre et 1er octobre, le 15ème congrès 
de Régions de France s’annonce comme un moment fort de réfl exion 
autour d’un thème majeur : à quoi sert la décentralisation ?

Congrès : un cru prometteur

Emmanuel Macron l’a laissé 
entendre  : il se rendra bien 
au congrès de l’Association 

des Maires de France, du 18 au 
21 novembre au Parc des Expo-
sitions de la Porte de Versailles. 
Un moyen à ses yeux de renouer 
avec ces élus de terrain qu’il a 
longtemps ignorés, pour ne pas 
dire plus, et dont la crise des 
Gilets jaunes a permis de com-
prendre à quel point ils consti-
tuaient un corps intermédiaire 
indispensable, sinon le socle 
même de notre démocratie.
Mais le président de la Répu-
blique viendra-t-il pour autant 
s’intéresser de plus près à la 

vie des régions, en rendant une 
visite-surprise au congrès de 
Régions de France, les 30 sep-
tembre et 1er octobre à Bordeaux ? 
A l’heure où nous mettons sous 
presse, rien ne permet de l’affir-
mer. Quant au Premier ministre, 
après sa visite-surprise de l’an 
dernier au congrès de Marseille, 
il n’est pas sûr qu’il se sente lui 
non plus séduit par la douceur 
océane du climat aquitain.
L’an dernier, attiré par le bruit 
furieux du mouvement #Ter-
ritoiresUnis le premier soir du 
congrès, Edouard Philippe avait 
débarqué le matin du deuxième 
jour de façon impromptue, pro-

nonçant un discours presque im-
provisé, sans aucune annonce de 
nature à rassurer les présidents 
de Région ou les 1.500 représen-
tants des territoires présents 
dans la cité phocéenne. A la 
clef, un succès fort mitigé, c’est 
même le moins que l’on puisse 
dire. Aura-t-il envie de tenter 
de nouveau l’expérience  ? Il ne 
figure pas en tout cas au pro-
gramme officiel, contrairement 
à plusieurs de ses ministres qui 
participeront à divers ateliers, 
emmenés par Elisabeth Borne, 
ministre des Transports désor-
mais également en charge de 
la Transition écologique, sans 

Demandez le programme

ACTUS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

L’an dernier au congrès de Régions de France à Marseille, Edouard Philippe, entouré ici de Gérard Larcher, Hervé Morin et Renaud Muselier, 
n’avait pas soulevé l’enthousiasme général.

Lundi 30 septembre

13h30 : Ouverture du Congrès dans l’espace plénière : mots d’accueil 
du président de la Région Nouvelle-Aquitaine Alain Rousset et du 
président de Régions de France Hervé Morin. Intervention de Gérard 
Larcher, président du Sénat.

14h30-16h30 : 10 Ateliers en simultané (voir le programme détaillé sur 
notre site internet regionsmagazine.com)

16h30 : Inauguration du village des exposants.

17h15 : Remise des Trophées de l’Innovation “Régions Magazine”

Mardi 1er octobre

9h15 : séance plénière : le nouvel acte de décentralisation, quand ? 
comment ? jusqu’où ? Avec deux tables-rondes :

1. Comment ma Région agit pour moi au quotidien, avec notamment 
Rodolphe Alexandre, président de la Collectivité territoriale 
de Guyane, Carole Delga, présidente de la Région Occitanie ;
Renaud Muselier, président de la Région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; Philippe Wahl, Président-Directeur Général du groupe 
La Poste.
En quoi le nouvel acte de décentralisation est-il la condition 
du redressement économique et social de notre pays ? 
Quelles nouvelles compétences pour les Régions ? Le mouvement 
de déconcentration annoncé au niveau de l’Etat peut-il améliorer 
le service rendu aux citoyens ?

2. Différenciation et égalité républicaine, avec Wanda Mastor, 
professeur de droit public, Université Toulouse Capitole ; 
Jean Rottner, président de la Région Grand Est ; Roland Theis, 
secrétaire d’Etat aux affaires européennes du Land de Sarre.
Comment mettre en place concrètement la différenciation 
des politiques publiques à l’échelle des Régions ? Est-elle 
une menace pour l’égalité républicaine ? Quelle autonomie fi scale 
pour les Régions ? Jusqu’où aller dans la décentralisation ?

A partir de 10h45 : discours de clôture : Alain Rousset, président 
de la Région Nouvelle-Aquitaine ; Dominique Bussereau, 
président de l’Assemblée des Départements de France ; 
François Baroin, président de l’Association des Maires de France ; 
Hervé Morin, Président de Régions de France.

C’est Bordeaux, capitale de la Nouvelle-Aquitaine, 
qui accueillera le 15ème congrès de Régions de France.
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par ailleurs président du conseil 
régional de Centre-Val de Loire, 
nous passons de 750.000  € en 
2018, à un coût de 2,5 à 3 M€ pour 
l’achat des manuels et le renou-
vellement des licences pour les 
tablettes numériques.”

AVEC LE “CONTRAT DE CAHORS”, 
C’EST LA DOUBLE PEINE…
En plus c’est la double peine  : de 
tels investissements supplémen-
taires risquent de pousser les 
Régions à dépasser les 1,2  % de 
hausse autorisée, s’agissant de 
leurs dépenses de fonctionne-
ment. Donc à ne pas respecter le 
dispositif dit “contrat de Cahors”. 
Et à être sanctionnées par le 
gouvernement pour un excès de 
dépenses… dont le gouvernement 
est à l’origine.
On retrouve d’ailleurs là une re-
vendication exprimée dès le 
départ par les présidents de 
Régions  : que les dépenses sup-
plémentaires induites par des 
réformes gouvernementales 
soient automatiquement sorties 
du Pacte budgétaire signé avec 
l’Etat, de ces fameux “contrats de 
Cahors”. Le ministre Jean-Michel 
Blanquer s’est engagé à prendre 
cette demande en considération, 
mais verbalement  : quand on 
parle de “trou noir”…

D’autant que ce changement 
n’est pas le seul à toucher 
de plein fouet les Régions. 
Car la rentrée est également 
marquée par la mise en œuvre 
de la nouvelle compétence des 
Régions sur l’orientation. L’enjeu 
est considérable  : selon une 
enquête du Credoc réalisée en 
décembre 2018, un jeune sur deux 
déclare ne pas avoir été bien ac-
compagné dans son orientation 
par son établissement scolaire. 
Une réalité insupportable en 
un moment où la France souffre 
d’un énorme décalage entre 

l’offre d’emplois non pourvus et 
le nombre de chômeurs.

LES RÉGIONS PERDENT 
L’APPRENTISSAGE MAIS 
RÉCUPÈRENT L’ORIENTATION
Cette nouvelle compétence, 
qui se traduit notamment par 
un transfert aux Régions d’une 
partie des personnels de l’Etat 
dédiés à cette mission (ONISEP) 
représente pour les Régions un 
“formidable défi , même si les 
Régions ont des moyens limités, 
mais ont aussi l’ambition de 
fédérer l’existant. Cette nouvelle 

Les réformes en cours dans l’Education nationale pèsent lourd sur 
les fi nances des Régions. Et des incertitudes demeurent. Décryptage.

Très chère rentrée 
des classes…

Ça bouge dans l’Education 
nationale, ça bouge même 
beaucoup. Et les Régions, 

dont le rôle en matière de forma-
tion n’a cessé de croître au fi l des 
années, sont évidemment concer-
nées au premier chef. Prenez la 
réforme du lycée  : c’est, sur trois 
ans, de la seconde à la termi-
nale, l’ensemble des programmes 
qui va changer du tout au tout. 
Et donc, l’ensemble des manuels 
scolaires, qu’ils soient imprimés 
sur papier ou présentés sous 
format numérique.
Or les Régions prennent en charge 
tout ou partie de cet équipement 

à renouveler complètement en 
fonction des programmes. On 
assiste donc en cette rentrée 2019 
à une “explosion des charges”, 
selon le mot de François Bonneau, 
président délégué de Régions de 
France  : entre 260  M€ et 320  M€ 
de dépenses supplémentaires. 
Avec en prime, un véritable “trou 
noir en termes de responsabili-
té publique”. Car si, pour l’école 
primaire, la responsabilité des 
outils pédagogiques incombe 
aux communes, si pour les 
collèges, l’Etat délègue les inves-
tissements aux Départements, en 
ce qui concerne les lycées, “la loi 

ne dit rien”. Et donc, si les Régions 
n’interviennent pas, la totalité de 
la dépense incombe aux familles.
Bien entendu, il n’en est rien, et 
toutes les Régions ont engagé 
les sommes nécessaires pour 
fi nancer, en totalité ou en partie, 
ces nouveaux outils pédago-
giques. On a ainsi vu dans les 
premiers jours de septembre, 
plusieurs présidents de Région 
se livrer à l’exercice imposé de la 
distribution des tablettes numé-
riques dans les établissements 
dépendant de leur compétence. 
“Si l’on prend le cas de ma propre 
Région, précise François Bonneau 

Restauration scolaire :
court et bio

ACTUS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

François Bonneau (Centre-Val de Loire) et Kamel Chibli (Occitanie) partagent le même avis : 
la rentrée, c’est très important, mais ça coûte cher…

Selon la loi Egalim d’octobre 2018, d’ici à 2022, la restauration 
collective devra intégrer 50 % de produits bio, locaux ou sous signe de 
qualité (dont au moins 20 % de bio). Bien entendu, les Régions n’ont 
pas attendu ce texte pour favoriser au maximum les circuits courts 
dans les établissements scolaires dont ils ont la charge (lycées, 
lycées professionnels, CFA), et, du même coup, l’agriculture régionale 
et locale. “Certains lycées ont déjà dépassé les 50 %”, rappelle François 
Bonneau. Mais c’est évidemment plus facile pour les lycées installés 
“à la campagne” que pour les établissements de grande banlieue…
Les collectivités ont d’ailleurs commencé à s’entendre pour faire 
face à cette nouvelle donne, et l’on assiste à des regroupements 
d’achats ente Régions et Départements, voire certaines villes. 
Là encore, l’investissement est considérable : une Région comme 
l’Occitanie, rappelle Kamel Chibli qui en est le vice-président et 
préside en même temps la commission Éducation de Régions de 
France, sert la bagatelle de “25 millions de repas par an à ses lycéens 
ou apprentis, pour un achat de denrées à hauteur de 66 M€…”

La Région Sud-Provence-Côte d’Azur poursuit la transition numérique de l’Éducation en fournissant des manuels scolaires 
numériques à 85 % des établissements publics et privés volontaires, ainsi que des tablettes tactiles à tous les lycéens 
et professeurs. 114.000 lycéens de seconde et de première bénéfi cient de ce passage au numérique. Le jour de la rentrée, 
le président du conseil régional Renaud Muselier s’est ainsi rendu au Lycée Saint-Louis de Marseille où il a distribué des 
tablettes numériques aux élèves de seconde et de première de la fi lière Générale. Puis au CFA “Les Compagnons du Devoir”, 
il a remis aux apprentis les caisses à outils offertes par la Région Sud.
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Un dossier 
formation 
dans notre 
numéro de 
décembre
L’actualité des Régions dans 
le secteur de la formation 
est suffi samment riche pour 
que Régions Magazine
s’y intéresse davantage 
en profondeur. Notre 
numéro 152 (parution début 
décembre) consacrera son 
dossier central à ce thème. 
Réservez-le chez votre 
marchand de journaux !
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Les conditions réglementaires 
sont-elles désormais réunies 
pour le développement 
de l’hydrogène ? 
Faisons tout d’abord un petit 
rappel historique. ENGIE s’intéresse 
à l’enjeu de la mobilité durable 
depuis plus de 20 ans au travers de 
GNVERT. Cette fi liale dispose avec 
150 stations réparties sur le terri-
toire du premier réseau de stations 
GNV en France. 
Le groupe travaille également sur 
le développement du biogaz, de 
l’élaboration des projets à la vente 
aux utilisateurs fi naux en aval. 
Le contexte réglementaire est 
devenu plus favorable à l’hydro-
gène depuis 2016 avec le lance-
ment par le gouvernement de 
l’époque d’un appel à projets pour 
le développement de “Territoires 
Hydrogène” visant à accélérer le 
montage et le fi nancement de 
projets. L’idée résidait à accom-
pagner les territoires dans une 
logique de production d’hydro-
gène renouvelable, c’est-à-dire 
non plus par vapocraquage d’hy-
drocarbures mais par un procédé 
d’électrolyse. 
En juin 2018, Nicolas Hulot, alors 
Ministre de la Transition écolo-
gique et solidaire, a lancé le Plan 
hydrogène pour accélérer la mise 
en œuvre des projets via des aides 
fi nancières publiques. 
Enfin, en octobre 2018, pour que 
les premiers projets se concré-
tisent dans les faits, l’ADEME a 
mis en œuvre l’appel à projet 
“Ecosystèmes de mobilité”. Deux 
exemples de projets sélection-
nés  : Hyport, une plateforme de 
production et de distribution d’hy-

drogène autour de l’aéroport de 
Toulouse-Blagnac desservant à la 
fois des véhicules circulant sur les 
pistes et des véhicules à usages 
urbains ; Febus à Pau, un projet de 
ligne dédiée exclusivement à des 
bus à hydrogène. 
ENGIE Cofely accompagne de 
nombreux projets soutenus par 
ces différentes initiatives, mais 
aussi les territoires qui, grâce à 
leur volonté, permettent à ces 
projets de voir le jour. Ils couvrent 
l’ensemble de l’écosystème en as-
sociant production, distribution et 
usages de l’hydrogène pour des 
fl ottes de véhicules.

Pourquoi l’hydrogène 
constitue-t-elle un atout 
pour le développement 
durable des territoires ? 
La production d’hydrogène re-
nouvelable répond à une logique 
d’économie circulaire. Les régions 

ont souhaité développer les pro-
ductions d’énergies renouvelables, 
qui sont par essence intermit-
tentes. L’hydrogène constitue une 
manière intelligente de stocker le 
surplus d’électricité ainsi produite. 
Il est ensuite réutilisé dans le cadre 
de la mobilité verte via les piles à 
combustibles et les stations GNV. 
Des bus, des camions, des vélos 
mais aussi prochainement des 
trains, - c’est déjà le cas en Alle-
magne -, et des bateaux, - des 
navettes alimentées par hydro-
gène dans le cadre du projet 
Hynovar pourraient prochaine-
ment naviguer dans la baie de 
Toulon -, fonctionnent à l’hydro-
gène. C’est un élément important 
pour les régions qui ont renforcé 
leurs compétences en matière de 
mobilité. 

Quels sont les actions 
menées par ENGIE Cofely 
dans l’hydrogène ? 
Nous accompagnons les indus-
triels en leur apportant notre ex-
pertise, en leur fournissant des 
équipements, et en mettant à leur 
disposition des stations de dis-
tribution et des véhicules. Nous 
leur permettons ainsi de limiter 
l’impact environnemental de leur 
activité en achetant de l’hydro-
gène produit localement. 
Nous nous engageons également 
de notre côté. Des véhicules hy-
drogène sont mis à la disposition 
de nos techniciens, et nous avons 
acquis 200 vélos hydrogène avec 
pour objectif de développer la 
filière. Ils ont été prêtés aux jour-
nalistes lors du récent G7 organisé 
à Biarritz. 

Pierre Guyard, Responsable des relations 
institutionnelles chez ENGIE Cofely.

“ENGIE Cofely accompagne les territoires qui, 
grâce à leur volonté, permettent à de nombreux 
projets hydrogène de voir le jour”

3 questions à … Pierre Guyard
Responsable des relations institutionnelles chez ENGIE Cofely

compétence est centrale et nous 
nous engageons pour créer l’in-
dispensable connexion entre le 
monde économique et celui de 
l’éducation”, selon les termes de 
François Bonneau.
Les actions prévues par les 
Régions seront adaptées aux ca-
ractéristiques, cultures et besoins 
locaux. Elles ont été précédées 
de vastes consultations organi-
sées en Région pour connaître les 
attentes des usagers et acteurs. 
Mais elles sont évidemment 
compliquées par la réforme de 
l’apprentissage et le retrait histo-
rique de la compétence régionale 
dans ce domaine : “cette réforme 
n’est pas la nôtre”, rappelle fer-
mement François Bonneau en 
évoquant les vives inquiétudes 
qu’elle continue de susciter. En 
un moment où les résultats de 
l’apprentissage en France n’ont 
jamais été aussi bons… grâce à 
l’action des Régions.

Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

En Région Pays de la Loire, l’exécutif régional 
a choisi de maintenir la gratuité complète des 

manuels scolaires, y compris pour les apprentis, 
ce qui représente un investissement de 12,8 M€. 
La présidente de Région Christelle Morançais a 
précisé les contours de cet investissement aux 
côtés de Xavier Richaud-Taussac, proviseur du 

lycée Léonard-de-Vinci de Nantes.
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80 % des lycées connectés 
au Très Haut Débit
Grâce aux efforts constants et anciens des Régions, les lycées 
sont de loin le niveau d’enseignement le mieux pourvu en matière 
de numérique éducatif, sans aides particulières de l’État. 

Parmi les investissements les plus marquants :
• Les achats massifs d’équipements personnels, tablettes 
et ordinateurs portables, le développement du “Bring Your own 
Device-BYOD” (Apportez votre équipement personnel). 
Selon un décompte encore partiel, les Régions auront doté les 
lycéens et certains enseignants de 480.000 ordinateurs portables 
et tablettes.
• La connexion des lycées (WIFI, accès au Très Haut Débit). 
Plus de 80 % des lycées publics sont déjà dotés du Très Haut débit.
• La relance et la modernisation des ENT (Environnements 
numériques de Travail), parfois partagés avec les Départements 
(par exemple en Occitanie et Grand-Est) et même les communes 
ou intercommunalités (en Bourgogne-Franche Comté).
• Enfi n il faut rappeler que dans le courant de la mandature, 
les Régions auront construit une cinquantaine de lycées neufs, 
et investi 10 Md€ à la maintenance, ou à la rénovation de 
ces établissements.

En Région Île-de-France, le conseil régional a distribué 160.000 tablettes numériques 
aux lycéens. La présidente Valérie Pécresse s’est rendue elle-même dans plusieurs 
établissements (ici à Argenteuil) pour procéder elle-même à la remise 
des équipements. Coût de l’opération : 150 M€ sur trois ans, dans les 670 lycées publics 
et privés franciliens. A noter que 330 de ces lycées ont choisi l’option du tout-numérique.
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Aceux qui ne sont pas des 
chantres avérés de la dé-
centralisation (si, si, il y en 

a encore dans ce pays), on serait 
tenté de dire  : rejoignez-nous 
quand nous effectuons le travail, 
certes un peu aride, mais incroya-
blement édifiant, de la collecte 
des innovations mises en place 
chaque année par les Régions. 
Lorsqu’il s’agit de déterminer, en 
nous appuyant sur notre équipe 
de journalistes en région, les 150 
réalisations les plus innovantes, 
correspondant à une grille de 
critères désormais bien établie 
(lire en encadré).
Car telle est notre principale 
surprise depuis huit années que 
nous avons lancé les Trophées de 
l’Innovation Régions Magazine  : 
à chaque fois, cette sélection est 
différente, renouvelée, enrichie 
des actions engagées au cours 
des exercices précédents. Prenez 
ce cru 2019  : entre les premières 
stations-services à hydrogène 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, les ex-
traordinaires “500 ans de Renais-
sance” du Centre-Val de Loire, 
l’accélérateur d’entreprises à 
haut potentiel de Nouvelle-Aqui-
taine, le portail Emploi pour 
les jeunes Bretons ou la “COP 
d’avance” de la Région Sud-Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, il y en a 
pour tous les goûts !

Avec à la clef une préoccupation 
constante : servir l’intérêt général 
des populations, souvent en 
allant plus loin que ce que la 
réalité de notre système territo-
rial autorise, grâce à ce que les 
sportifs appellent le “dépasse-
ment de fonction”.
Au-delà de nouvelles et impro-
bables réformes institutionnelles, 
il est peut-être là, après tout, le 
fameux “Acte 2” de la décentrali-
sation.

Philippe Martin
Séquence réalisée 

avec les journalistes en région 
de Régions Magazine

BEI
Ambroise FAYOLLE, 
vice-président exécutif

RÉGIONS MAGAZINE
Pierre WEILL, Directeur de la publication 
Jie WANG, Directrice associée
Philippe MARTIN, Directeur général délégué

EDF
Corinne PETITPREZ, Responsable 
des relations avec les associations d’élus

ENEDIS
Robin DEVOGELAERE, 
Directeur de la Communication

COGNACS CAMUS
Jean-Dominique ANDREU, 
Directeur Marketing

BANQUE ICBC
Ning JIN, General manager France

TRANSDEV
Olivier Le Friec, Responsable Relations 
Extérieures & Réputation, Groupe Transdev

RÉGIONS DE FRANCE
Jules NYSSEN, directeur général.

Au congrès de Régions de France à Marseille, l’an dernier, Hervé Morin, 
président de Régions de France, remet un Trophée à Alfred Marie-Jeanne, 
président de la Collectivité de Martinique, et à son équipe.
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MERCI AUX PARTENAIRES 
DES TROPHÉES

En présence de Philippe Martin, directeur 
de la rédaction, et de Gérard Slama, 
directeur des éditions territoriales de 
Régions Magazine, remise d’un Trophée 
à Renaud Muselier, président de la Région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Le jury des Trophées 
de l'Innovation 2019
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19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Chaque année la sélection des innovations 
lancées par les Régions est renouvelée 
et enrichie. Les prémices du prochain 
“acte de décentralisation” ?

Dépassement
de fonction
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Les critères 
de l'innovation
Pour établir le palmarès 2019, 
sept catégories ont été 
retenues cette année : trans-
ports ; transition énergétique 
et développement durable ; 
relance industrielle et aide 
aux PME ; formation-
éducation-recherche ; emploi ; 
développement touristique ; 
et stratégie numérique. 
S'appuyant sur son réseau 
de journalistes en région, 
la rédaction de Régions 
Magazine a commencé 
par sélectionner environ 
150 projets, avant d'en 
proposer trente-cinq (cinq par 
catégorie) à notre jury 2019.
Les principaux critères 
d’éligibilité sont désormais 
bien établis : le caractère 
réellement innovant, sinon 
inédit, des projets, leur 
reproductibilité sur d’autres 
territoires, éventuellement 
leur apport environnemental, 
et les résultats tangibles que 
ces innovations ont entraînés, 
en termes de service rendu
(à la population, aux usagers, 
aux entreprises, à l’emploi 
en général). Il faut enfi n que la 
Région (le conseil régional) soit 
à l’initiative de l’innovation, 
ou, a minima, partie prenante.

REMISE DES TROPHÉES LE 30 SEPTEMBRE À BORDEAUX
Les Trophées de l'Innovation Régions Magazine, édition 2019, seront remis à l'occasion du congrès de Régions de France, le lundi 30 septembre au Parc des Expositions de Bordeaux, à partir de 17h15 en assemblée plénière.
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19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION
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             RELANCE INDUSTRIELLE 
             ET AIDE AUX PME

    AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Ses stations-services 
à hydrogène
Dans le cadre de son plan 
hydrogène, la Région est entrée, 
aux côtés de plusieurs entreprises et 
institutionnels (Michelin, BPI…), dans 
l’actionnariat d’une société privée : la 
SAS Hympulsion visant à développer 
l’usage des véhicules 
à hydrogène sur son territoire 
en installant des stations-services et 
subventionnant l’achat 
de véhicules à hydrogène.

             TRANSPORTS

LE PALMARÈS 2019

   NOUVELLE-AQUITAINE

Faire accélérer 
les locomotives 
“Nouvelle-Aquitaine accélérateurs” vise à 
aider les entreprises dynamiques à devenir de 
véritables locomotives sur le territoire. Lancé en 
septembre dernier par la Région, le programme 
concerne 23 entreprises (PME, ETI) à très fort 
potentiel de développement et propose un 
parcours sur deux ans, constitué d’actions 
sur mesure : diagnostic de l’entreprise 
(organisation RH, international, croissance 
externe, transformation numérique, 
développement commercial…), missions 
de conseil ciblées et sessions de formation, 
partages d’expériences entre dirigeants, 
etc. En parallèle, fi n 2018, a été lancé 
Croissance Premium, un programme 
visant à accompagner 500 entreprises 
industrielles par an.

                TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
                ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

     LA RÉUNION

Profi ter de la Financière
La Financière Région Réunion est 
un “fonds de fonds” fi nancé par des 
fonds FEDER garantis par la BEI et 
complétés par la Région La Réunion 
à hauteur de 6 M€. Unique en Europe, 
ce dispositif répond aux besoins 
en fi nancement des entreprises en 
création ou souhaitant investir. 
Il s'appuie sur deux outils : I-Run 
by BFC, pour des emprunts allant 
de 2 à 10 ans et à taux réduits, 
et Essor PME La Réunion, sous 
la forme d'une participation 
au capital pour investir en 
augmentant les fonds propres.

               RELANCE INDUSTRIELLE 
               ET AIDE AUX PME

à hydrogène

    AUVERGNE

Ses stations-services 

             TRANSPORTS

    AUVERGNE

Ses stations-services 
à hydrogène

             TRANSPORTS

          SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

  Garder une COP d’avance
La Région Sud a mis au point un plan intitulé 
“une COP d’avance”, unique par son ambition 
et son œcuménisme.  Il comprend 100 mesures 
concrètes qui doivent aider à la préservation 
de l’environnement régional, avec deux 
objectifs majeurs : développer l’écomobilité 
et atteindre la neutralité carbone en 2050. 
La Région a par exemple été la première 
à proposer des cars électriques sur 
des lignes express régionales, une ligne 
de bus interurbaine au gaz naturel vert, 
et le subventionnement massif de toitures 
photovoltaïques. 77 actions sont déjà 
réalisées à ce jour.

La Région Sud a mis au point un plan intitulé 
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  Garder une COP d’avance
La Région Sud a mis au point un plan intitulé 

les locomotives 
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   NOUVELLE

Faire accélérer 
La Financière Région Réunion est 
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Profi ter de la Financière

               RELANCE INDUSTRIELLE 
               ET AIDE AUX PME

   NORMANDIE

Un lieu pour éveiller 
aux sciences
À Rouen, L’Atrium, ex-pôle régional des 
savoirs, est devenu en 2018 un nouvel 
espace régional de découverte des 
sciences et techniques de Normandie. 
Y sont hébergées une quinzaine 
d’associations régionales qui œuvrent 
pour le partage des savoirs et des 
connaissances dans différents 
domaines. Objectifs : susciter 
davantage de vocations scientifi ques 
chez les jeunes et répondre aux 
centaines d’emplois à pourvoir 
dans la région, notamment dans 
l’aéronautique et le spatial. La 
Région, propriétaire des lieux, le 
fi nance à hauteur d’1 M€.

             FORMATION – EDUCATION
             RECHERCHE

               EMPLOI

GRAND EST

Le Très Haut Débit 
prend de l’avance
Commencé en Alsace, amplifi é 
par la Région Grand Est depuis 2016, 
le déploiement de la fi bre a pris de 
l’avance dans un territoire où 90 % 
de 5.152 communes ont moins 
de 5.000 habitants. La stratégie 
volontariste de la Région doit 
faire du Grand Est la première 
de France 100 % connectée. 
De ce fait, la réfl exion sur 
les usages a elle aussi pris 
de l’avance, avec un travail 
spécifi que sur les villages 
victimes jusque-là de la fracture 
numérique.

              STRATÉGIE NUMÉRIQUE

aux sciences

   NORMANDIE

Un lieu pour éveiller 
aux sciences

             FORMATION 
             RECHERCHE

   NORMANDIE

Un lieu pour éveiller 
aux sciences

             FORMATION 
             RECHERCHE

   BRETAGNE

Un portail 
pour les petits Bretons
Nadoz.org est un portail numérique qui 
recense l'ensemble des offres de métiers et de 
formations en Bretagne, du CAP au bac + 5. 
Né d'un partenariat entre l'Onisep Bretagne, 
le Rectorat d'académie de Rennes et le 
conseil régional de Bretagne, il propose 
plus de 500 fi ches métiers, 350 vidéos 
d'information, ou encore un agenda des 
portes ouvertes, qui sont destinés à tous : 
adultes en recherche d'une formation en 
alternance, lycéens souhaitant découvrir 
les différents secteurs d'activités ou 
ceux qui sont en plein boum, etc.

Un portail 
pour les petits Bretons

               EMPLOI

   BRETAGNE

Un portail 

               EMPLOI

   BRETAGNE

Un portail 

              DÉVELOPPEMENT 
              TOURISTIQUE

    CENTRE-VAL DE LOIRE

500 ans de Renaissance 
Fédérant les sites patrimoniaux et 
culturels, les territoires et les acteurs 
qui font vivre la culture, l’histoire, 
les sciences et les arts en Centre-Val 
de Loire, la Région a initié Viva 
Leonardo Da Vinci - 500 ans de 
Renaissance(S]. Ces célébrations 
historiques, réparties sur l’année 
et les départements, se déroulent 
autour des grands thèmes de la 
Renaissance : patrimoine, arts et 
lettres, musique, jardins, sciences 
et révolutions technologiques, 
architecture, artisanat, 
gastronomie et art de vivre.

Fédérant les sites patrimoniaux et 

              DÉVELOPPEMENT 
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Au-delà du 500ème anniversaire de la Renaissance, la Région Centre-Val 
de Loire a créé un modèle de manifestation commémorative. 

Dès 2017, la Région Centre-Val 
de Loire a mis en place une 
démarche proactive auprès 

de l’ensemble des acteurs concer-
nés, pour donner ses chances de 
succès au 500ème anniversaire de la 
Renaissance. Dix-huit mois avant 
le lancement de l’année Renais-
sance(s), à l’occasion de la mort de 
l’inventeur et artiste de génie fl oren-
tin le 2 mai 1519 dans son manoir du 
Clos Lucé à Amboise, la collectivité 
régionale a senti qu’elle avait une 
belle carte à jouer. 
D’Amboise à Chambord en passant 
par Blois, le Val de Loire a été le 
théâtre principal du mouvement 
de renouveau artistique et culturel 
exporté d’Italie. Chargée d’histoire, 
l’année 1519 est aussi celle de la nais-
sance de la future reine Catherine 
de Médicis et de l’Amiral de Coligny, 
chef des protestants français et 
porte-drapeau de la Réforme. C’est 
donc un projet d’anniversaire des 
Renaissances que le président du 
conseil régional François Bonneau
propose à Stéphane Bern en juillet 
2017. Amoureux de la région des 
Rois de France, celui qui n’est pas 
encore “Monsieur Patrimoine” dit 
banco et est intégré au comité 
de pilotage restreint mis en place 
à l’automne. François Bonneau, 
Stéphane Berne, le préfet Jean-Marc 
Falcone et quelques dirigeants des 
monuments les plus emblématiques 
jettent rapidement les bases du dis-
positif anniversaire. Il devra intégrer 
deux dimensions essentielles pour 
porter les fruits de la réussite.
En premier lieu, Viva Leonardo Da 
Vinci mobilisera tous les acteurs 
intéressés au plan régional et 
national. En janvier 2018, un comité 
d’organisation élargi aux collectivi-
tés, services de l’Etat et responsables 
de sites, est instauré et entre dans 
sa phase opérationnelle. Preuve du 

bien-fondé de cette démarche par-
ticipative, pas moins de 700 projets 
ont été initiés en quelques mois. Le 
président de la région emporte l’ad-
hésion de Jean-Baptiste Lemoyne, 
secrétaire d’Etat aux Affaires 
étrangères, en charge du tourisme. 
Via Atout France, bras armé du 
tourisme hexagonal, la promotion 
du futur anniversaire est assurée 
hors des frontières. 
La dimension internationale du 500e

anniversaire était en second lieu 
capitale pour assurer son rayonne-
ment. Elle s’est traduite à l’automne 
2018 par une tournée mondiale du 

duo Bonneau-Bern dans une quin-
zaine de destinations. Premières 
d’entre elles, la Toscane, avec qui la 
région Centre-Val de Loire a signé 
un accord de coopération dès mai 
2018. Objectif  : pérenniser dans le 
temps un rapprochement de cir-
constance, autour de trois axes, l’art 
et la culture, l’enseignement et la re-
cherche, et le tourisme. Très au-delà 
d’une simple manifestation tou-
ristique qui connaît en elle-même, 
depuis son lancement, un succès 
considérable. 

Guillaume Fischer

Sous l’œil du grand Léonard, François Bonneau et Monica Barni, vice-présidente de la région 
Toscane, ont signé un accord de coopération qui dépasse le 500e anniversaire de la Renaissance.
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Jusqu’en 2020
Des “Enchantements d’Azay-le-Rideau”
à l’“Escape Game” pour retrouver la 
Joconde à Amboise, en passant par la 
découverte de la Chambre de Catherine 
de Médicis à Chaumont-sur-Loire, 
les “500 ans de Renaissance” se sont 
poursuivis tout l’été, et même bien 
au-delà puisque tous ces événements 
et beaucoup d’autres sont programmés 
jusqu’au début 2020. 
Retrouvez-en le détail sur le site 
www.vivadavinci2019.fr

C’est la “Da Vinci mode” !

Les “Enchantements d’Azay-
le-Rideau”, un parcours onirique 
visible jusqu’au 31 décembre.

100 mesures concrètes pour la défense de l’environnement : l’objectif semblait 
ambitieux, voire irréaliste. Il semble pourtant en voie d’être atteint en Région Sud.

Lorsque Renaud Muselier 
accède à la présidence de la 
Région Sud en 2017, il souhaite 

donner un sens particulier à sa po-
litique. Ce sera l’environnement et 
sa défense, avec l’idée de la “COP 
d’avance”  : 100 mesures concrètes 
à mettre en place avant la fi n de 
la mandature. Quelque chose de 
transversal, de fédérateur auprès 
des habitants – qui souvent mécon-
naissent l’action régionale  – mais 
aussi auprès des communes, parte-
naires historiques de la région. La 
thématique de l’urgence climatique 
semble faire aujourd’hui l’unanimité. 
“Il ne s’agit pas de sauver la planète, 
prévient Richard Miron, mais plutôt 
de sauver notre peau”. Le président 
de la Commission régionale bio-
diversité, développement durable, 
parcs naturels régionaux et mer, 
met en garde. “Ce thème de l’envi-
ronnement et de sa préservation 
est crucial. On parle de sauver la 
planète comme si nous n’étions pas 
partie prenante de cette planète, 
mais là, si on ne fait rien, on va vers 
l’extinction de l’humanité !”
Pour agir dans cette direction, 
la Région décide de lancer 100 
mesures concrètes. Avec deux ob-
jectifs majeurs  : développer l’éco-
mobilité, et atteindre la neutralité 
carbone en 2050. Pour les atteindre, 
les mesures sont innovantes. La 
Région Sud est ainsi la première en 
France à proposer une ligne de bus 
interurbaine au gaz naturel vert 
(Arles/Salon-de-Provence), avec 
des véhicules qui rejettent 95 % de 
particules fi nes en moins. 
La Région mise également 
beaucoup sur l’électrique. Pour les 
voitures tout d’abord, avec l’instal-
lation de bornes sur tout le terri-
toire, afi n de mailler le réseau tous 

les 100  km. Responsables d’un tiers 
des émissions d’azote dans Mar-
seille, selon AirPACA, les géants des 
mers polluent considérablement 
la deuxième ville de France. “Il faut 
absolument que tous les navires qui 
transitent par Marseille puissent, à 
terme, couper leur moteur ”, explique 
Richard Miron. La solution avancée 
par la région ? L’électrifi cation du 
port. Lancée avec le Grand Port de 
Marseille, l’opération vise à brancher 
les paquebots qui font escale à 
Marseille. En 2018, plus d’un million 
d’euros a été consacré au dévelop-
pement du projet. Une mesure qui 
permettrait selon AirPACA d’éviter 
l’émission dans l’air de 4.300 tonnes 
de CO

2
 en un an, soit l’équivalent 

d’un million de voitures effectuant 
un trajet aller-retour Aix-Marseille. 
Autre mesure phare pour viser la 
neutralité carbone  : le fi nancement 
de 60 projets de toitures photovol-
taïques. La Région a lancé un appel 
à projets, avec comme maître-mot 
l’autoconsommation d’énergie. 
Des structures publiques comme 
le Centre Hospitalier de Grasse, de 
nombreux lycées comme celui de 

Drap dans les Alpes-Maritimes, mais 
aussi la station de ski de Serre-Che-
valier ont ainsi été lauréats. 
Ou encore la création du 9ème parc 
naturel régional du Sud avec le 
Mont-Ventoux. 90.000 hectares qui 
seront donc préservés. Un patri-
moine naturel et vivant qui fait la 
fi erté de la région. 

Maud de Carpentier 

Garder sa “COP d’avance”

Transition énergétique et développement durable
Sud-Provence -Alpes-Côte d’Azur

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Tourisme - Centre-Val de Loire

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

  EN CHIFFRES

100
actions initiées.

77
actions réalisées à ce jour.

450
M€ investis en 2019 
soit 25 % du budget régional.

30 %
L’objectif : atteindre les 30% 
du budget à la fi n du mandat.

Avec sa toiture photovoltaïque, sa centrale solaire et sa structure bois, le lycée de Drap 
(Alpes-Maritimes) se veut exemplaire sur le plan environnemental.
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La Région Auvergne-Rhône-Alpes vient de créer une société privée 
dont elle est actionnaire aux côtés d’entreprises, pour structurer 
une fi lière de production et de distribution d’hydrogène vert.

Comme un clin d’œil, la bonne 
nouvelle est arrivée pour 
Noël. Lauréate de l’appel à 

projet européen Blending Call, pour 
son projet Zéro Emission Valley, la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes vient 
de recevoir 10  M€ de fi nancements 
européens pour faire de l’hydrogène 
une fi lière d’excellence sur son terri-
toire. Il faut dire que les atouts ne lui 
font pas défaut en la matière  : elle 
concentre en effet 80 % des acteurs 
de la fi lière hydrogène nationale. 
Une manne sur laquelle elle entend 
capitaliser pour développer l’usage 
de cette énergie propre avec l’objec-
tif de remplacer 4,3 millions de litres 
de diesel par de l’hydrogène pour 
éviter le rejet de 13.000 tonnes de 
CO

2
. Ce projet passe par un parte-

nariat public privé inédit qui réunit 
le conseil régional et des entreprises 
au capital de Hympulsion SAS, une 
société créée à cet effet. La Région 
apportera 15 M€ à Hympulsion SAS 
dont 8 M€ en capital, aux côtés d’in-
dustriels dont le groupe Michelin, et 
Engie, mais aussi de la Caisse des 
Dépôts et des fonds d’investisse-
ments.

Au total, Zéro Emission Valley pourra 
compter sur quelque 70  M€ sur dix 
ans. De quoi investir dans la création 
d’une fi lière de production d’hydro-
gène vert produit à partir d’eau, et 
dans la mise en place d’un réseau 
de distribution composé d’une 
vingtaine de stations d’approvision-
nement réparties sur l’ensemble 
du territoire régional. Chambéry 
ouvrira le bal dès septembre suivi 
de Clermont-Ferrand. “Nous sommes 
en train de construire le plus grand 
projet de distribution d’énergie 
propre de demain en Europe”, 
assure Laurent Wauquiez, président 
du conseil régional. 

Enfi n, Zéro Emission Valley inclut un 
volet de soutien à l’achat de véhi-
cules qui sera accordé aux acteurs 
publics et privés optant pour des 
fl ottes électriques à pile à com-
bustible hydrogène, un soutien qui 
pourra aller jusqu’à 18.000  €. En 
misant aussi fortement sur l’hydro-
gène, Auvergne-Rhône-Alpes veut 
faire d’une pierre deux coups  : “dé-
carboner” son territoire, mais aussi 
dynamiser une fi lière économique 
régionale majeure.  

Françoise Sigot

Pose de la première pierre de la station hydrogène de Chambéry.
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Le train à hydrogène sur les rails
Dans le sillage des véhicules, la Région souhaite aussi que le ferroviaire 
se mette à l’hydrogène. Ainsi, la ligne Clermont-Ferrand/Lyon devrait être 
assurée par un train à hydrogène dès 2024. Ligne choisie car elle est une 
des plus grosses consommatrices de gasoil en France, son tronçon cen-
tral n'étant pas électrifi é. L’initiative s’inscrit elle aussi dans le projet ZEV. 

A fond sur l’hydrogène

La carte des projets de station 
à hydrogène.

Les habitants du Grand Est voient se développer un réseau régional de fi bre 
optique, une connexion “publique” haute performance très attendue.

La Région  Grand Est peut 
devenir la première région de 
France 100 % connectée en Très 

Haut Débit (THD), dans un territoire 
où 90  % des 5.152 communes ont 
moins de 2.000 habitants. Lancé en 
Alsace en 2012 et amplifi é par la 
Région Grand Est depuis 2016, un 
Réseau d’Initiative Publique (RIP) 
raccorde progressivement à la fi bre 
optique (jusqu’à chaque logement 
ou entreprise) l’ensemble des 
communes rurales. 
En Alsace, le réseau Rosace a déjà 
livré près de la moitié des prises 
prévues et compte bien honorer 
sa couverture à 100  % quelques 
mois avant la date promise du 4 
avril 2022. “Nous déployons en fait 
10  % de prises supplémentaires 
par rapport aux chiffres annoncés 
en 2013”, souligne Franck Siegrist, 
vice-président Solidarité terri-
toriale de la Région Grand Est, 
“car le nombre de lieux à fi brer a 
augmenté en six ans”. Dans les 
sept départements du réseau com-
plémentaire Losange (Ardennes, 
Aube, Marne, Haute-Marne, Meur-
the-et-Moselle, Meuse et Vosges) 
où le déploiement a commencé en 
février 2018, le THD sera disponible 
partout en février 2023. 
Le consortium d’entreprises qui 
réalise les travaux dans plus de 
4.300 communes bénéfi ciera en 
contrepartie d'une concession de 35 
ans. Et si le projet alsacien sur 700 
communes repose sur 64  % d'inves-
tissement privé et un solde de 175 € 
par prise pour les collectivités, le dé-
ploiement complémentaire repose, 
par effet d’échelle, sur 80 % d'inves-
tissement privé et un coût de prise à 
environ 110 €.

Les villages jusque-là victimes de la 
fracture numérique sont prioritaires 
dans la succession rapide des instal-
lations techniques du réseau fi bré. 
Avec un choix entre 12 fournisseurs 
d’accès internet (trois nationaux et 
neuf locaux) sur 1,2 million de nou-
velles prises à terme, la réfl exion 
sur les usages a elle aussi pris de 
l’avance. “La Région remplit là une 
mission de service public  : c'est une 
action structurante qui renforce 
aussi l’attractivité et la compé-
titivité du Grand Est”, se réjouit 

Jean Rottner, président du conseil 
régional du Grand Est. 
“La Région accompagne les terri-
toires pour inventer de nouveaux 
usages du numérique, dans les 
lycées ou les entreprises par 
exemple. Mais nous voulons aussi 
innover dans les aménagements, 
en veillant tout particulièrement 
au côté humain  : il n’est nulle part 
question de remplacer un guichet 
par une borne connectée !”

Véronique Parasote

En route vers le 100 % 
Très Haut Débit

Développement numérique - Grand Est

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Transports - Auvergne-Rhône-Alpes

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Dans le village de 800 habitants de Logelheim, près de Colmar, les employés du groupe 
Phosphore disposent depuis juillet du très haut débit ET d’un cadre de travail campagnard.
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L’attente des habitants
“L’attente des habitants est énorme” : ces propos de Jean Rottner à 
Régions Magazine (lire l’interview dans le dossier THD de notre n°148) 
illustrent bien un phénomène nouveau : les “impatients” de voir arriver 
le THD chez eux côtoient les “plus-que-satisfaits” qui en profi tent déjà ! 
Julien Didry, le maire de Bras-sur-Meuse, près de Verdun, attend que 
son village soit connecté d’ici quelques mois. Pour lui, qui propose des 
services en ligne à ses 700 administrés depuis 2001, “rendre les villages 
attractifs par une connexion Très Haut Débit est une excellente idée, 
c’est aussi important d’un point de vue professionnel que pour les usages 
personnels”. Tandis qu’à Logelheim, un village alsacien de 800 habitants 
près de Colmar, les différentes entreprises de service aux TPE-PME 
de la société Phosphore ont pu rester à la campagne grâce à l’arrivée 
de la fi bre en juillet 2018. 



À Rouen, le pôle régional des savoirs est devenu l’Atrium. Espace régional 
de découverte scientifi que et technique, il devient aussi l’unique agence 
des métiers et de l’orientation.

Le nouvel espace dédié à la dé-
couverte des sciences et tech-
niques en Normandie propose 

désormais différentes animations 
pour les scolaires et le grand public. 
L’Atrium a été inauguré le 7 mars par 
le président de Région Hervé Morin. 
Ce spacieux bâtiment, qui abrite près 
de 1.000 m² d’espace d’exposition sur 
la rive gauche de Rouen, accueille 
jusqu’en octobre une première expo-
sition intitulée Voyage vers Mars, dé-
couvrir la science de l’air, de l’espace 
et ses métiers. Une exploration 
inédite de la planète Mars mais aussi 
une découverte exceptionnelle des 
technologies du vol et de l’espace. 
Elle inclut des expositions sur l’actua-
lité scientifi que, un livret jeu ludique, 
des applications pédagogiques 
sur tablettes, des vidéos, un espace 
enfant, des séances de planétarium 
et des expériences en réalité virtuelle.
“Le projet de l’Atrium est né d’une 
volonté de susciter des vocations 
scientifi ques et de répondre aux 
centaines d’emplois à pourvoir 
dans la région dans l’aéronautique 
et le spatial”, explique Hervé Morin. 
Une quinzaine d’associations régio-
nales qui œuvrent pour le partage 
des savoirs et des connaissances 
dans différents domaines coha-
bitent aussi dans ce bâtiment, 
comme Normandie images, Nor-

mandie livre et lecture, la Cité des 
métiers de Normandie, Agence 
régionale de l’environnement, Pro-
motion santé Normandie, Journal 
Globules. La Région Normandie, 
en tant que propriétaire du lieu, et 

coordinateur de la culture scienti-
fi que, technique et industrielle sur 
le territoire, participe fi nancière-
ment à hauteur de plus d’un million 
d’euros. 

Ingrid Godard

Inaugurée par le président du conseil régional, l’Atrium accueille une première grande 
exposition consacrée à la planète Mars.
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L’Atrium éveille aux sciences

Les “Enchantements d’Azay-
le-Rideau”, un parcours onirique 
visible jusqu’au 31 décembre.

Envie de connaître les métiers qui recrutent, de trouver une formation en lien 
avec vos centres d'intérêt ? Le site interactif Cléor, porté par la Région 
Bretagne, facilite chaque projet professionnel.

Lancé en 2017, Cléor Bretagne 
est un outil web qui met à dis-
position du grand public des 

informations à l'échelle de la région 
sur les métiers, les formations, les 
évolutions du marché du travail, 
le potentiel d'embauche, les offres 
d'emploi disponibles, les salaires, 
ou encore les passerelles possibles 
entre métiers, avec ou sans forma-
tion. Gratuit, il s'adresse indifférem-
ment aux collégiens, lycéens, ap-
prentis, étudiants, actifs en emploi 
(salarié, indépendant, fonctionnaire, 
etc.) ou demandeurs d'emploi.
Sa force ? Le site est interactif et 
constamment actualisé. À tout 
moment, on peut y entrer par dif-
férentes clés de recherche  : métier, 
secteur d'activité, formation, centres 
d'intérêts ou encore compétences. 
En complément, il est possible de 
contacter une structure d'accom-
pagnement capable d'aiguiller la 
personne sur l'élaboration de son 
projet professionnel. Une icône, 
présente en permanence, permet 
d'accéder à la liste des structures 
des dix réseaux membres du service 
public régional de l'orientation 
et de l'évolution professionnelle 
(SPRO-EP), à proximité du domicile. 

“A l'origine, Cléor est né d'une col-
laboration entre le Centre-Val de 
Loire, la Bourgogne-Franche-Com-
té, et la Bretagne, rappelle Magalie 
Bibard, directrice du GREF Bretagne, 
le service d'information sur la forma-

tion et l'emploi. Tout est parti d'une 
étude menée par ces trois Régions 
dans le cadre de la préfi guration du 
service public régional de l'orienta-
tion. Depuis, trois autres nous ont 
rejoints : Auvergne, Hauts-de-France 
et Normandie”. 
Il est vrai que la Bretagne avait pris 
de l’avance avec un premier site, 
nadoz.org, qui existe toujours mais 
n’offrait pas les mêmes qualités 
d’interactivité. Innovant et intuitif, 
Cléor se veut quant à lui évolutif. 
Des réfl exions sont en cours afi n 
de l'adapter au mieux aux besoins 
des utilisateurs dont les profi ls se 
montrent très variés. Gage de vi-
sibilité et d'accessibilité, Cléor est 
consultable à la fois sur ordinateur, 
smartphone, et tablette. 
www.cleor-bretagne.fr

Benoît Tréhorel

Cléor éclaire votre projet
Emploi  - Bretagne

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Formation, Education, Recherche - Normandie
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DE L’INNOVATION

Présentation de Cléor par Georgette Bréard (à droite) vice-présidente 
de la Région Bretagne en charge de la formation.
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Agence et événement
La Région a désormais la charge de mettre en place une nouvelle 
politique d’orientation en direction des collégiens, lycéens, apprentis 
et étudiants mais aussi de leurs familles. Et c’est l’Atrium qui accueillera 
la nouvelle Agence régionale de l’orientation et des métiers.
La Région investit 4 M€ dans ce projet. “L’agence devrait ouvrir 
le 1er janvier 2020, précise Hervé Morin. Nous avons fait le choix 
d’implanter une seule et unique agence pour la Normandie, le reste 
se passera dans les établissements.” Des professionnels et anciens 
élèves viendront y parler de leur métier, de leur formation et expérience. 
Sur ces thèmes, l’Atrium accueillera la première édition d’un événement 
régional les 6, 7 et 8 février 2020.
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Ideo : la plateforme régionale 
arrive en 2020
Courant 2020, le site Cléor intégrera la future plateforme web régionale 
collaborative d'information et d'appui à l'orientation. Son nom : Ideo.
Co-élaborée avec plusieurs partenaires dans le cadre du Contrat 
de plan régional de développement des formations et l'orientation 
professionnelles, elle aura vocation à reprendre notamment 
les contenus éditoriaux du portail numérique nadoz.org. A savoir, 
l'ensemble des offres de métiers et de formations en Bretagne, 
du CAP au bac + 5.
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Contribuer au développement d’entreprises à fort potentiel, 
c’est l’objectif de Nouvelle-Aquitaine Accélérateurs. Cette initiative 
régionale lancée en 2017 a déjà bénéfi cié à 90 PME et ETI. 

C’est déjà la troisième pro-
motion d’entrepreneurs qui 
s’ouvrira cet automne 2019 

avec des PME et ETI (Entreprises de 
taille intermédiaire) du territoire 
néo-aquitain ciblées pour leur po-
tentiel. Multisectoriel, le programme, 
qui s’étend sur une période de deux 
ans pour chaque promotion, permet 
aussi des échanges entre dirigeants 
sur des problématiques communes. 
Formations et conseils après un 
“audit à 360°” apportent des so-
lutions aux entreprises en termes 
de renforcement de compétences, 
d’outils pratiques, de leviers de crois-
sance, tant en France qu’à l’interna-
tional. Un suivi est également assuré 
par l’équipe dédiée issue du conseil 
régional de Nouvelle-Aquitaine et 
de l’ADI (Agence de Développement 
et d’Innovation). 
90 entreprises régionales auront à 
la rentrée, bénéfi cié de ce soutien 
qui est aussi fi nancier puisqu’une 
partie des coûts est pris en charge 
par la collectivité. 
L’émulation autour de ce pro-
gramme est collective. Si la Région 
et son agence, l’ADI, en sont les 
pilotes, d’autres opérateurs sont 
venus apporter outils et réseaux. 
C’est ainsi que la Banque de France 
apporte l’information stratégique 
grâce à ses bases de données, 

Bpifrance son fonds build-up et 
son réseau national Bpifrance Ex-
cellence. Le Club des ETI de Nou-
velle-Aquitaine permet une mise en 
réseau de proximité. Kedge pour les 
PME et HEC pour les ETI assurent 
les formations des dirigeants et de 
leurs cadres. 

Une mise en commun de moyens 
pour faire de ces entreprises de vé-
ritables locomotives sur le territoire 
et contribuer à “faire renaître une 
industrie” chère au président de 
Région Alain Rousset. 

Cécilia Rochefort

Il accélère votre croissance

Les “Enchantements d’Azay-
le-Rideau”, un parcours onirique 
visible jusqu’au 31 décembre.

C’est un dispositif unique et innovant visant à répondre aux besoins 
en fi nancement des entreprises réunionnaises. Un bel exemple 
de l'utilisation des fonds européens. 

C'est un outil très apprécié par 
la Commission européenne”. 
Séverine Nirlo, directrice 

générale adjointe Économie et En-
treprise de la collectivité, pilote fi è-
rement le dispositif La Financière 
Région La Réunion. Un outil innovant 
à l'échelle européenne et prenant la 
forme d'un “fonds de fonds”. 
L'idée est toute simple  : utiliser la 
faculté octroyée aux collectivités ré-
gionales d'orienter une partie des 
fonds structurels (FEDER, FEAMP, 
FSE) vers un fonds global. C'est ainsi 
que la Région La Réunion a consti-
tué un “fonds de fonds” en puisant 
dans les ressources du FEDER à 
hauteur de 24 M€. Un fi nancement 
complété à hauteur de 6 M€ sur ses 
fonds propres. 
Pour atteindre une masse critique, 
la collectivité a également sollicité 
les fonds Juncker, via la Banque Eu-
ropéenne d'Investissements (BEI), à 
hauteur de 20 M€. “Ce dispositif nous 
permet de garantir des opérations 
menées avec les banques locales, 
avec un fort effet de levier sur le 
volume des opérations, complète 
Ambroise Fayolle, vice-président de 
la BEI. Cela nous permet, en complé-
ment des fonds FEDER, de soutenir 

des PME dans leur développement. 
Cela montre aussi le réel dyna-
misme économique de cette région. 
Quarante PME réunionnaises ont 
déjà bénéfi cié de ce soutien.”
Au total, ce sont donc 50 M€ qui sont 
mobilisés, 40 destinés à un outil de 
prêt et 10 pour un outil en capital. 
L'objectif est de répondre aux 
besoins en fi nancement des entre-
prises réunionnaises, sans critère 
de taille ou de secteur, et quel que 
soit leur stade de développement. 
“Notre schéma de développement 
économique ne s'envisage pas par 
fi lière. Nous accompagnons toutes 
les entreprises et initiatives dès lors 
qu'elles sont créatrices d'emploi et 
d'activité”, explique Séverine Nirlo.
La Région La Réunion a confi é 
la gestion de son outil au Fonds 
Européen d'Investissements (FEI), 
fi liale de la BEI. Plus concrètement, la 
Financière Région Réunion propose 
deux moyens pour répondre aux 
besoins en fi nancement des entre-
prises. Tout d'abord, I-Run by BFC, mis 
en place avec la Banque Française 
Commerciale Océan Indien, permet 
aux entreprises de solliciter des 
prêts à taux réduits. Ces emprunts, 
allant de 2 à 10 ans pour un montant 

minimum de 5.000  €, doivent per-
mettre, à terme, d'injecter 66  M€ 
dans l’économie réunionnaise. 
L'autre outil, Essor PME La Réunion, 
avec la société APICAP, est une par-
ticipation au capital, qui facilite l'ob-
tention de prêts ou augmente les 
fonds propres de l'entreprise pour lui 
permettre d'investir et se dévelop-
per. Pour Séverine Nirlo, “ces disposi-
tifs auront également un effet levier 
sur les fonds privés et devraient per-
mettre de lever entre 80 et 100 M€”. 
Aux entreprises réunionnaises d’en 
faire le meilleur usage. 

Benjamin Postaire

La Financière des entreprises
Relance industrielle et aide aux PME  - La Réunion

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Relance industrielle et aide aux PME - Nouvelle-Aquitaine

19 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Signature de convention entre Ambroise Fayolle, 
vice-président de la BEI et Didier Robert, 
président de la Région La Réunion.
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À point nommé pour le leader 
français des fruits à coques
Jean-Luc Reigne dirige la coopérative Unicoque, spécialisée dans 
les fruits à coque (marque Koki) et leader dans le traitement 
des noisettes. Basée à Cancon dans le Lot-et-Garonne, la PME de 
135 salariés a été repérée par l’Agence de Développement et 
d’Innovation lors du lancement du dispositif en 2017. “Nous nous 
posions justement de nombreuses questions face à une croissance 
de 10 à 12 % par an. L’accompagnement proposé avec formations, 
audit et surtout échanges avec d’autres entrepreneurs nous a 
permis de progresser plus sereinement. En travaillant des points 
clés liés à notre croissance comme les compétences, les fi nancements, 
le système d’information par exemple.”
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Un partenaire de confi ance
Partenaire de confi ance de la Région La Réunion depuis de nombreuses 
années, le Groupe BEI a investi près de 1,5 Md€ à La Réunion en soutien 
au secteur privé et à la modernisation des infrastructures, à la croissance et à 
l'emploi de la région. Grâce à l'intervention du Fonds européen d'investissement 
(FEI), plus de 1.000 entreprises ont été soutenues sur l'ensemble du territoire.
Depuis le lancement du Plan Juncker, 124 opérations ont par ailleurs été 
approuvées pour fi nancer des projets à fort impact économique et social 
pour le territoire. Parmi eux, la fameuse Route du Littoral, soutenue sous 
forme de prêt de longue durée (30 ans), à hauteur de 500 M€, soit un quart 
du budget global des travaux.

La 1ère promotion. Signature de convention pour Alain Rousset avec Nicolas Dufourcq, président de Bpifrance.

Jean-Luc Reigne et la coopérative Unicoque ont bénéfi cié du dispositif.
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Après les Gilets jaunes qui ont porté quelques coups à la fréquentation 
touristique, les Gilets mauves ou Volontaires du tourisme, ont participé au 
redressement de l’été en Île-de-France.

L’atout jeunesse 
du tourisme francilien

Devant l’entrée du Museum 
national d’histoire naturelle, 
une fi le d’une trentaine de 

mètres, où une demi-douzaine de 
langues se font entendre, s’étire. 
“Vous voyez la queue  ? pointe
Sophie-Eve Valentin-Joly, respon-
sable de l’accueil des publics. 
On peut être sûr que certains 
veulent voir des dinosaures. Raté, 

c’est à l’autre bout  !” Dans les 
dédales du Jardin des Plantes, 
qui comprend des parcs, une mé-
nagerie, plusieurs pavillons d’ex-
position, diffi cile de s’y retrou-
ver. Pour la chargée de l’accueil, 
guider les touristes estivaux en 
ce “lieu touffu” représente un vrai 
challenge. “Dans l’administration, 
la saisonnalité c’est un mot qu’ils 
ont du mal à comprendre, plai-
sante-t-elle à demi. Il y a de moins 
en moins de vacataires.” Pouvoir 
embaucher un personnel saison-
nier suffi sant relève de la gageure.
Alors lorsqu’elle a eu vent, voilà 
trois ans, du projet de la Région 
Île-de-France de confi er à des 
professionnels du tourisme des 
étudiants en stage, elle a fait 
des pieds et des mains pour 
convaincre sa direction. “Avec 
un argument assez conséquent, 
qui était de dire que ça ne leur 
coûterait rien”, rit-elle  : opération 
blanche pour les bénéfi ciaires. 
Pour cette quatrième édition 
des “Volontaires du tourisme” qui 

s’achève, la Région a mis sur la 
table un million d’euros, permet-
tant le déploiement de 650 jeunes 
à travers toute l’Île-de-France.
La présidente Valérie Pécresse, 
qui a voulu le dispositif, veut croire 
qu’il a joué un rôle dans les bons 
résultats de la saison. Avec 17,28 
millions d’arrivées hôtelières au 
premier semestre, la région en-
registre son deuxième meilleur 
score depuis 2010, juste derrière 
le record de 2018 (lire en encadré).

DES ÉTUDIANTS POLYGLOTTES 
Lancée après les attentats de 
2015 pour tenter de redresser un 
tourisme en berne, l’initiative a 
trouvé une nouvelle raison d’être 
avec les débordements du mou-
vement des Gilets jaunes, qui ont 
marqué les esprits à l’étranger. 
Car c’est notamment au public 
international que s’adressent les 
Volontaires, qui pour leur part 
arborent un gilet violet. “Etre ac-
cueilli dans sa langue, même par 
quelques mots, c’est du confort”,

ÎLE-DE-FRANCE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ÎLE-DE-FRANCE

constate Sophie-Eve Valentin-Joly.
Tous polyglottes –  l’anglais est 
un minimum, l’espagnol souvent 
présent, et parfois quelques 
langues rares, également appré-
ciées –, c’est peut-être le seul réel 
point commun entre tous les étu-
diants recrutés. Issus d’écoles de 
commerce, de facultés de langues 
étrangères appliquées, de forma-
tions en tourisme ou en services à 
la personne, certains se destinent 
déjà à ce type d’activité quand 
d’autres ne font qu’explorer le 
champ des possibles.
Pour beaucoup, les quelques 
semaines voire mois passés dans 
les structures touristiques valent 
une validation d’expérience pro-
fessionnelle, nécessaire à l’obten-
tion de leur année. Mais Sophie 
Daniel, 24 ans, étudiante à l’Ecole 
normale supérieure de Paris et à 
la Sorbonne, a “intégré le dispo-
sitif de son plein gré  : je voulais 
faire quelque chose de vraiment 
pratique, par opposition à une for-
mation plus théorique, raconte-t-
elle. Ici, je me sens vraiment utile.”

UN COMPLÉMENT 
AUX PERSONNELS 
PERMANENT ET SAISONNIER
Un complément de main d’œuvre 
proposé clés en main, puisqu’un 
cabinet de recrutement indépen-
dant se charge des premières 

sélections. Pour sa première 
année d’accueil de Volontaires 
du tourisme, Arnaud Pelletier, res-
ponsable ressources humaines 
de Villages nature, ne tarit pas 
d’éloges sur ses jeunes recrues. 
Son établissement de la Seine-et-
Marne, situé à deux pas de Dis-
neyland, est une bulle artifi cielle 
géante où les visiteurs profi tent 
d’une nature contrôlée, sans les 

désagréments. Pour naviguer 
entre les différents “univers” 
proposés, ses clients ont eux aussi 
besoin d’assistance.
“On est vraiment ravis de ce par-
tenariat, qu’on envisage dans la 
durée”, s’enthousiasme le respon-
sable. Il affi rme ne faire aucune 
différence entre son personnel 
classique et les Volontaires. Au 
risque de fi nir par se reposer 
un jour dessus au lieu d’embau-
cher des saisonniers ? Sur les 250 
salariés de la fi rme, ces stagiaires 
sont une goutte d’eau, avance-t-il. 
“L’une d’elles devait nous quitter 
fi n juillet, mais nous l’avons pro-
longée en CDD d’un mois. Ça pa-
raissait une évidence”, raconte 
Arnaud Pelletier. Pour lui, le dispo-
sitif est le meilleur coup de pouce 
possible pour aider les profession-
nels du secteur.

PROMOUVOIR LA DIVERSITÉ 
DE L’OFFRE FRANCILIENNE 
MÉCONNUE
La Région cible l’offre touristique 
tous azimuts, pour promouvoir les 
départements dans toute leur di-
versité. Quitte à être peu lisible  : 
déployé près des monuments, des 
musées, mais aussi des Galeries 
Lafayette et, cette année, à la 
sortie du métro près des cours de 
tennis de Roland-Garros, le dispo-
sitif ne semble pas tracer de prio-
rités dans les projets, les besoins, 
le statut public ou privé.
“Nous nous adressons aux sites qui 
ont déjà des fl ux de touristes et qui 
ont besoin d’être fl échés, aiguillés”, 
expose Christophe Decloux, direc-
teur général du Comité régional 
du tourisme (CRT). Vaste pro-
gramme. Pour Valérie Pécresse, 
c’est aussi et surtout une diversité 
spatiale qu’il s’agit de promouvoir. 
“On est en sous-exploitation de 
notre potentiel touristique hors les 
murs”, a-t-elle estimé lors de l’an-
nonce du bilan du tourisme sur le 
premier semestre, souhaitant que 
la région ne se limite plus dans les 
esprits à la triade “Tour Eiffel, Ver-
sailles, Disneyland”.

Zoé Lastennet

La promotion 2019 des Volontaires du tourisme autour de la présidente de Région Valérie Pécresse.

Le premier atout des Volontaires du 
tourisme (outre le fait de parler plusieurs 
langues) : le sourire !
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Un début d’année délicat… 
suivi d’un beau redressement 
Après un record de la fréquentation touristique en 2018, les mouvements 
sociaux des Gilets jaunes ainsi que les effets du Brexit ont clairement 
affecté le tourisme francilien au 1er trimestre. Mais la tendance s’est 
inversée depuis avril, et spécifi quement en juin grâce aux événe-
ments professionnels et sportifs organisés en Île-de-France, aux premiers 
rangs desquels la Coupe du Monde Féminine de football.  
Avec près de 17,3 millions d’arrivées hôtelières, le 1er semestre 2019 marque 
la 2ème meilleure performance de ces dix dernières années, après 2018. 
Si une légère baisse des arrivées hôtelières est enregistrée par les clien-
tèles internationales (-0,5 %) elle se trouve compensée par la hausse de 
celles de la clientèle française (+0,3 %). A noter que les Japonais (+ 11,7 % 
en termes de nuitées hôtelières), les Espagnols (+ 6,9 %) et les Américains 
(+ 6,0 %) sont en forte hausse, alors que les Britanniques (- 12,7 %), les Néer-
landais (- 4,5 %) et les Chinois (- 4,4 %) enregistrent des baisses sensibles.

Les Gilets mauves assurent l’accueil des visiteurs dans 
les grands sites parisiens, comme ici au Louvre.



Après des années de démarches, la ville d’Ajaccio a fait l’acquisition 
de la Citadelle Miollis, au cœur de la capitale corse. A la clef, un projet 
d’aménagement de grande ampleur.

La Citadelle revient aux Corses

Ce fut un geste symbolique 
lors de la visite d’Edouard 
Philippe en Corse, le 4 juillet 

dernier  : le Premier ministre a 
remis au maire d’Ajaccio Laurent 
Marcangeli, les clés de la citadelle 
Miollis. Construit en 1492, ce site 
historique fait l’objet d’un projet 
d’aménagement qui doit, pour la 
première fois, l’ouvrir à la popula-
tion de l’île et aux visiteurs.
Cela fait maintenant près de cinq 
ans que le maire de la première 
ville de Corse s’est lancé dans 
l’opération de rachat de la cita-
delle. Comité de pilotage, avis de 
nombreux experts de la Drac (Di-
rection des affaires culturelles de 
Corse), du ministère de la Défense 
(il s’agit d’un site militaire), 
étude d’aménagement urbain et 
paysager, pour déboucher enfi n, 
au mois d’avril, sur une délibéra-
tion municipale : le lancement de 
la procédure d’acquisition pour 
un montant de 1,38 M€.
Objectif  : ouvrir 15.000  m² des 
surfaces à l’espace public, et 
réserver 11.000  m² à des activi-
tés, dont l’éventuelle construction 
d’un hôtel. Le paradoxe en effet, 
c’est que ce monument connu de 
tous les Ajacciens n’a pratique-

ment jamais été ouvert au public, 
à l’exception des Journées du Pa-
trimoine ! L’idée, selon le maire de 
la ville est d’en faire “un quartier 
à part entière, intégré au projet 
cœur de ville, piéton, accueillant 
et ouvert”. Un travail de longue 
haleine. La ville a d’abord lancé 
une grande concertation publique 
jusqu’au 20 octobre, afi n de re-
cueillir les avis et suggestions des 
Ajacciens. Il faudra aussi dépolluer 
le site, restaurer les remparts, et 
réaménager l’ensemble afi n de lui 
trouver un équilibre économique. 
A travers la création de logements, 

de services publics et culturels, de 
commerces artisanaux tradition-
nels, de commerces de bouche et 
donc une offre hôtelière.
“Vous allez vous inscrire dans 
un très long processus, a lancé 
Edouard Philippe, mais cette 
cession va vous permettre de ré-
habiliter le site pour en faire un 
outil de valorisation et de revitali-
sation du centre-ville”. Un nouveau 
quartier qui, selon Laurent Mar-
cangeli, devra “représenter 
Ajaccio à travers son identité et sa 
culture”.

Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS / CORSE

Trains, avions, ports : le secteur des transports 
publics avait rarement connu une telle mutation. 

Régions Magazine ouvre le dossier, région par région.

NOTRE DOSSIER TRANSPORTS
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Edouard Philippe remet à Laurent Marcangeli les clefs de la Citadelle. La ville a lancé une grande concertation publique jusqu’au 20 octobre.
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Transports :
la révolution en marche

L’état des lignes fait partie des sujets 
“chauds” des différentes réformes 

engagées. En Île-de-France, 
des travaux de rénovations se sont 

poursuivis pendant tout l’été.

Cinq siècles d’histoire
La Citadelle Miollis a été construite sur les bases d’une première pierre 
posée le 30 avril 1492. Son édifi cation intervient dans un contexte po-
litique où la République de Gênes confi e l’administration de la Corse à 
l’Offi ce de Saint-Georges. La reprise du contrôle de l’île l’oblige à créer 
des points d’appui pouvant facilement être défendus et ravitaillés par 
la mer. Ajaccio sera une de ces places stratégiques. 
La Citadelle deviendra propriété française en 1768. Près de 900 mili-
taires ont vécu dans son enceinte, avec l’ajout de bâtiments militaires, 
la création des casemates et de souterrains, guérites, carnes ou mai-
sons. Transformée en prison pendant la Seconde guerre mondiale, elle 
sera utilisée comme garnison militaire jusqu’en 2005. 



DOSSIER TRANSPORTS

Mine de rien, c’est une véri-
table révolution qui est en 
train de toucher les trans-

ports publics en France. Révolution 
(relativement) douce, même si elle 
s’accompagne de soubresauts 
sociaux parfois d’une grande vio-
lence, comme la grève de la SNCF 
l’an dernier ou celle de la RATP au 
début du mois de septembre.
Mais s’il est un domaine dans 
lequel le gouvernement a en-
trepris de réformer, c’est bien 
celui-là, sous l’impulsion d’une 
ministre, Elisabeth Borne, qui fait 
certes beaucoup moins de bruit 
que d’autres, mais qui trace son 
chemin opiniâtrement. Qui plus 
est, et là encore contrairement 
à certaines de ses collègues du 
gouvernement, sans se mettre à 
dos les collectivités territoriales, à 
commencer par les Régions, celles-
ci devenant au fi l des réformes les 
premières Autorités organisatrices 
de mobilité (AOM) de notre pays.

Qu’on en juge  : le 14 juin 2018, 
l’Assemblée nationale adoptait 
défi nitivement la loi “pour un 
nouveau pacte ferroviaire”, préci-
sant le calendrier d’ouverture à la 
concurrence pour nos chemins de 
fer, transformant la SNCF en so-
ciété anonyme et supprimant la 
sacro-sainte embauche au statut 
chez l’opérateur ferroviaire.

En mai dernier, le Conseil consti-
tutionnel validait le projet de pri-
vatisation d’Aéroports de Paris. 
Provoquant du même coup un 
débat politique enfl ammé, et une 
demande de parlementaires d’op-
position réclamant la tenue d’un 
référendum d’initiative partagée 
sur cette privatisation. Au 10 sep-
tembre, ce même Conseil  consti-
tutionnel enregistrait 761.000 sou-
tiens à ce référendum, loin encore 
des 4,4 millions de signatures 
nécessaires pour que la proposi-
tion de loi entraînant la tenue du 

référendum soit retenue. Mais le 
débat reste ouvert.

Enfi n, à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, la Loi sur les Mobilités, 
ou LOM, poursuit son trajet légis-
latif entre le Sénat et l’Assemblée 
nationale. Alors qu’elle aurait 
dû être adoptée défi nitivement 
en juillet, un désaccord entre les 
sénateurs et les députés concer-
nant le fi nancement de certaines 
mesures prévues dans la loi a 
contraint le gouvernement à 
revoir sa copie et à poursuivre 
le travail législatif. Qui devrait 
toutefois s’achever dans les se-
maines qui viennent.
Une loi qui va modifi er profondé-
ment l’organisation de nos trans-
ports, faisant des AOM, et donc des 
collectivités, les responsables de 
l’information multimodale sur les 
services de transports. Ou encore 
organisant le covoiturage, l’auto-
partage, etc. (lire en encadré).

DOSSIER TRANSPORTS
L’an dernier à Marseille, Elisabeth 

Borne, ministre des Transports, était 
une des invités du congrès de Régions 

de France. Elle sera encore présente 
cette année au congrès de Bordeaux, 

les 30 septembre et 1er octobre.

Les trains, les avions, on serait 
tenté d’ajouter les bateaux, à tra-
vers les grands ports français de 
la façade ouest qui se préparent 
au Brexit… Face à ces mutations 
profondes, les Régions cherchent 
à s’organiser. Certaines sont en 
“tête de réseau” pour l’aventure de 
la privatisation de leur TER  : Sud-
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Grand 
Est, Hauts-de-France. D’autres, 
comme l’Occitanie ou la Bretagne, 
préfèrent attendre de voir com-
ment l’opérateur historique, la 
SNCF, va réagir à l’arrivée de nou-
veaux prétendants.

DES AÉROPORTS 
AU BREXIT

Régions Magazine, en amont des 
Rencontres nationales du Trans-
port public qui sont à Nantes du 
1er au 3 octobre, ouvre donc lar-
gement le dossier Transports. Nos 
journalistes ont analysé les consé-
quences de la privatisation dans 
les aéroports de Toulouse et de 
Lyon. Ils sont allés voir comment 
les ports normands s’organisent 
face au Brexit. Dans ce dossier 
nous donnons largement la parole 
à plusieurs acteurs importants du 
secteur : Thierry Mallet, le PDG de 
Transdev, candidat à l’ouverture à 
la concurrence du chemin de fer  ; 
Nicolas Notebaert, président de 
Vinci Airport, très concerné par 
l’ouverture du capital d’ADP ; Anne 
Gérard, présidente du GIE Trans-
port public  ; Jean Rottner, pré-
sident de la Région Grand Est. Et 
surtout, nous sommes allés dans 
chaque région voir comment elles 
ont décidé de faire face à cette ré-
volution en marche. Bonne lecture, 
et bon voyage.

Philippe Martin
Dossier réalisé avec les journalistes 

de Régions Magazine en région

L’état des lignes de chemin fer : 

ce que la ministre 
a dit à Régions Magazine
Interrogée par Philippe Martin, directeur de la rédaction 
de Régions Magazine, dans le cadre d’une émission 
diffusée sur l’antenne de Public Sénat, la ministre 
des Transports Elisabeth Borne était revenue sur l’un 
des aspects les plus délicats de l’ouverture 
à la concurrence du ferroviaire français : l’état du réseau.

“Il faut être clair, a-t-elle déclaré, on a un retard 
considérable dans l’entretien et la modernisation de notre 
réseau. On va investir 36 Md€ (NDLR : pour combler 
la dette), et un milliard de plus pour remettre en état 
le cœur du réseau. De plus l’Etat et les Régions peuvent 
mettre 1,5 Md€ dans le cadre des contrats de plan pour 
moderniser les lignes moins fréquentées, et on va continuer 
à accompagner les Régions dans ce sens, je l’ai dit et 
je le répète.

Dans le cadre des textes adoptés, il est effectivement 
prévu d’établir un rapport sur l’état des lignes. Le but, 
c’est de ne pas être pris par surprise comme cela a été 
le cas dans la préparation des actuels contrats de plan, où 
certains présidents de Région – en fait tous les présidents 
de Région m’ont dit avoir été confrontés à cette 
diffi culté -ils ont signé un contrat de plan, et presque au 
lendemain de la signature, ils ont découvert que certaines 
lignes avaient besoin de travaux urgents. A défaut de ces 
travaux, il y avait une menace pour la pérennité de la ligne. 
Eh bien c’est de cela que l’on veut sortir, grâce à un rapport 
sur l’état de ces lignes, pour pouvoir cibler avec précision 
les investissements.”

Elisabeth Borne répond aux questions de Philippe Martin.
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“Le budget de l’agence sera 
de 13,7 milliards d’euros sur la période 
2019-2023, en augmentation de 40%”
Pouvez-vous nous présenter 
rapidement l’Agence ?
L’Agence de fi nancement des 
infrastructures de transport de 
France est un établissement 
public, opérateur du ministère 
en charge des Transports. Elle 
dispose de ressources affectées 
et apporte les financements de 
l’Etat en matière d’infrastruc-
tures structurantes mais aussi et 
surtout, depuis quelques années, 
en matière de régénération et de 
sécurisation des infrastructures 
existantes et de réponse aux 
enjeux de mobilité du quotidien. 
Ses interventions concernent 
donc le réseau routier national 
non concédé, le ferroviaire, les 
transports en commun d’agglo-
mération, les voies navigables, 
les ports maritimes et le littoral, 
ainsi que les mobilités douces à 
travers le plan vélo. 
Les subventions de l’Agence 
peuvent transiter par le ministère 
en charge des Transports pour 
les contrats de plan Etat-Région 
par exemple, ou être directement 
versées aux maîtres d’ouvrage 
des projets, comme les collectivi-
tés territoriales.  

Quel rôle est dévolu à l’agence 
par la LOM, la loi d’orientation 
des mobilités ?
Un des volets de la LOM porte sur 
les investissements que l’Etat – à 
travers l’Agence – va apporter 
aux infrastructures de transport. 
Le budget sera de 13,7 milliards 

d’euros sur la période 2019-2023, 
ce qui représente une augmen-
tation de 40% par rapport aux 
cinq années antérieures, puis de 
l’ordre de 14,3 milliards d’euros 
pour les cinq années suivantes. 
L’Agence sera donc le bras fi nan-
cier de l’Etat en la matière.
Mais il convient de ne pas mettre 
en exergue que les seuls moyens 
de l’Agence car, de la SNCF à l’en-
semble des collectivités territo-
riales, les efforts au profi t des mo-
bilités de nos concitoyens seront 
aussi conséquents. 
Il convient, également, de ne pas 
limiter la loi à ses seuls aspects fi -
nanciers, car la question de l’évo-

lution des gouvernances (avec la 
mise en place des autorités or-
ganisatrices des mobilités) et les 
dispositions permettant, d’une 
part, de réduire la fracture des 
territoires en matière de mobilités 
et, d’autre part, de mieux réguler 
l’ensemble des nouveaux usages, 
sont à souligner.
Il est enfi n important que la loi 
entérine l’existence du Conseil 
d’orientation des mobilités, afi n 
d’assurer le suivi des réalisations 
et de proposer les évolutions qui 
seraient nécessaires.

Quelles vont être alors 
les priorités de fi nancement 
de l’agence pour les 5 ans 
qui viennent ?
Les grands postes de dépenses 
vont être les suivants. 30% des 
investissements vont concer-
ner la poursuite des contrats 
de plan Etat-Région. L’entretien 
des infrastructures en place re-
présentera 23%. Le renouvelle-
ment des trains d’équilibre du 
territoire (TET) consommera 
13% des crédits, tandis que les 
appels à projets pour les trans-
ports en commun en site propre, 
le plan vélo et le report modal 
compteront pour 9%. Enfin, 25% 
des crédits seront consacrés à 
la poursuite du paiement des 
grandes infrastructures struc-
turantes réalisées ces dernières 
années, comme des LGV, sous 
forme de marchés de partena-
riat ou concession.

Christophe Béchu, Président du conseil 
d’administration de l’AFITF, est également 
maire d’Angers et président d’Angers 
Loire Métropole. 

PUBLI-REPORTAGE

Interview de Christophe Béchu, Président du conseil d’administration de 
l’Agence de fi nancement des infrastructures de transport de France (AFITF). 
Christophe Béchu est maire d’Angers et président d’Angers Loire Métropole. 
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Les grandes lignes de la LOM 
(loi sur les mobilités)

La LOM s’articule autour de trois axes.

Les transports du quotidien
• 13,4 Md€ d’investissements de l’État dans les 
transports dans le quinquennat (+ 40 %).
• Une réorientation claire des investissements en 
faveur des transports du quotidien plutôt que de 
nouveaux grands projets : hausse des moyens pour 
l’entretien des réseaux existants, investissement 
dans un plan RER pour les métropoles, désenclave-
ment des territoires ruraux…
• Les 3/4 des investissements durant le quinquen-
nat, consacrés au mode ferroviaire, pour les voya-
geurs et les marchandises, en ajoutant les 13,4 Md€ 
investis par l’État et les 3,6 Md€ investis chaque 
année par SNCF Réseau.

Les nouvelles solutions de mobilité
• Des solutions alternatives à la voiture 
individuelle proposées sur 100 % du territoire 
par les collectivités, grâce à des outils adaptés, 
qu’elles pourront maintenant mettre en place : 
covoiturage, transport à la demande, navettes 
autonomes, etc. Pour cela, l’État met en place des 
fi nancements et appels à projets : 500 M€ sont par 
exemple mobilisés par l’État dans le quinquennat 
pour cofi nancer des projets de mobilité avec les 
collectivités (DSIL).
• La mobilité domicile-travail au cœur du dialogue 
social dans les entreprises : elle deviendra 
un thème obligatoire de négociation sociale 
pour s’assurer que les entreprises s’engagent 
à faciliter les trajets de leurs salariés. Cet 
accompagnement pourra prendre la forme d’un 
titre-mobilité, sur le modèle ticket restaurant.
• Un forfait mobilité durable, jusqu’à 400 €/an 
pour aller au travail en covoiturage ou en vélo : 
les employeurs pourront contribuer aux frais 
de déplacements de leurs salariés par ce forfait, 
exonéré d’impôts et de cotisations sociales. 
L’État le généralisera à tous ses agents dès 2020 
à hauteur de 200 €/an.
• Un permis de conduire moins cher et plus rapide, 
• L’accélération du développement des solutions 
innovantes de mobilité : circulation de navettes 
autonomes dès 2020, 100 % des informations 
rendues publiques pour favoriser des trajets 
en un seul clic, …
• La mobilité des personnes en situation de 
handicap facilitée, grâce à des mesures comme 
la gratuité pour les accompagnateurs dans les 
transports, les données d’accessibilité rendues 
publiques, etc.

Une mobilité plus propre
• L’objectif de neutralité carbone en 2050 inscrit 
dans la loi, conformément au Plan climat, avec une 
trajectoire claire : - 37,5 % d’émissions de CO

2

d’ici 2030 et l'interdiction de la vente de voitures 
utilisant des énergies fossiles carbonées d'ici 2040.
• La prime à la conversion et la possibilité de 
recharger partout son véhicule électrique, en 
multipliant par 5 d’ici 2022 les points de recharge : 
équipement obligatoire dans certains parkings, 
création d’un droit à la prise, division par plus 
de 2 du coût d’installation…
• Un plan vélo inédit pour tripler sa part dans les 
déplacements : création d'un fonds vélo de 350 M€, 
création du forfait mobilité durable, généralisation 
du savoir-rouler à l'école…
• Un plan pour faire du covoiturage une solution 
au quotidien, en permettant aux collectivités 
de subventionner les covoitureurs, en ouvrant 
la possibilité de créer des voies réservées aux 
abords des métropoles, en mettant en place 
un forfait mobilité durable…
• Des zones à faibles émissions pour un air plus 
respirable, permettant aux collectivités de 
limiter la circulation aux véhicules les moins 
polluants, selon des critères de leur choix. Déjà 
23 collectivités, soit plus de 17 millions d’habitants 
concernés, sont engagées dans la démarche.

Keolis, qui assure les services de mobilité proposés aux 
160.000 habitants de la Communauté d’agglomération du 
Pays Basque, vient de mettre en service le 6 septembre 
un Tram’Bus à haut niveau de service et 100 % électrique sur 
le trajet Bayonne-Anglet-Biarritz. Le premier équipement 
de ce type avait été lancé à Amiens en mai dernier. Grâce 
à une majorité de portions de circulation en site propre et une 
priorité aux feux tricolores, le temps de parcours entre Bayonne 
et Biarritz sera réduit à 30 minutes. Un exemple de mobilité 
douce mis en place par un opérateur et une collectivité.

DOSSIER TRANSPORTS
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Certes, la marque n’est pas 
encore très connue du 
grand public. Et pourtant, 

des millions de Français circulent 
depuis des années dans des vé-
hicules affrétés par Transdev. Et 
pourtant, des millions… d’Allemands 
roulent depuis des années dans des 
trains  exploités par Transdev.
Car c’est le paradoxe de cette en-
treprise à capitaux majoritaire-
ment français : si son ADN se trouve 
dans les transports en commun, 
elle n’a jamais pu jusqu’à présent 
exercer ses compétences dans les 
chemins de fer français. La faute 
au monopole de la SNCF, bien sûr, 
que la loi du 27 juin 2018 “pour un 
nouveau pacte ferroviaire” a défi ni-
tivement remis en question. 
Et chez Transdev, on se prépare 
depuis bien longtemps à l’ouverture 
à la concurrence, en ce qui concerne 
les TER, ce qui pourrait en faire dans 
les années qui viennent un des prin-
cipaux interlocuteurs des Régions. 
Sur ce sujet, sur la loi d’orienta-
tion des mobilités  (LOM) et sur 
beaucoup d’autres, Thierry Mallet, 
PDG de Transdev, fait le point avec 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Entrons 
d’emblée dans le vif du sujet : 
l’ouverture à la concurrence 
pour le transport ferroviaire, 
y êtes-vous prêts ?
Thierry Mallet  : Bien sûr que nous y 
sommes prêts  ! Ce n’est pas comme 
si nous découvrions les trains, ni les 
régions. Depuis près de vingt ans, 
nous sommes le deuxième opéra-
teur de transports ferroviaires en 
Allemagne, après la Deutsche Bahn.
J’ajouterais également que nous 
sommes un acteur important du fer-
roviaire en Suède et en Nouvelle-Zé-
lande. Quant aux Régions françaises, 
elles sont devenues nos premiers 
clients depuis l’adoption de la loi 
NOTRe, qui leur donne la compé-
tence sur les transports interurbains.

Nous avançons donc en terrain 
connu, même si l’on sait que les 
choses ne seront pas faciles, car nous 
apparaissons comme la première al-
ternative à la SNCF. En tout cas en ce 
qui concerne les trains régionaux et 
les Intercités, puisque nous ne candi-
daterons pas sur les TGV.
Certes, il va falloir beaucoup de dé-
termination aux Régions pour se 
lancer dans l’aventure de l’ouverture 

à la concurrence. Mais cette ouver-
ture réaffi rme surtout un peu plus 
leur rôle de chef de fi le et de stratège 
de la mobilité sur leur territoire. 

RM : Vous ne serez d’ailleurs 
pas les seuls candidats ?
TM  : Bien sûr que non, d’autres 
opérateurs ont déjà annoncé leur 
volonté de participer à cette ou-
verture, il y a justement la Deutsche 
Bahn déjà citée, mais aussi les 
Italiens de Trenitalia, les Espagnols 
de Renfe… De notre côté, nous sou-
haitons représenter l’alternative 
française à l’opérateur historique. 

RM : Toutes les Régions ne sont pas 
entrées de la même façon dans le 
processus d’ouverture 
à la concurrence…
TM  : Aujourd’hui, nous voyons bien 
que chacune des Régions rentre à 
sa manière dans le processus d’ou-
verture à la concurrence. Les phases 
de réfl exion sont plus ou moins 
avancées et certaines, comme la 
Région Grand Est ou la Région Sud, 
ont annoncé les premières lignes 
qui seront ouvertes. La Région des 
Hauts de France s’y prépare en 
ouvrant à la concurrence 20 % de ses 
lignes ferroviaires. Lancer un appel 
d’offres demande du temps et de la 
préparation. Les régions doivent no-
tamment récupérer l’ensemble des 
données de l’opérateur sortant afi n 
de pouvoir lancer les appels d’offres 
les plus adaptés, afi n de garantir 
une exploitation performante. 

RM : Certains observateurs 
craignent les dangers de la priva-
tisation à outrance, citant souvent 
l’exemple britannique…
TM  : Il est très diffi cile de comparer 
l’exemple britannique et le cas 
français qui sont à l’opposé l’un de 
l’autre. En France, il ne s’agit pas 
d’une privatisation mais d’une ou-

verture régulée du marché avec des 
appels d’offres qui seront lancés par 
les Régions. Elles seront les seules 
à décider à qui elles confi eront les 
contrats de service public et la SNCF 
demeure quant à elle une entre-
prise publique. Le service public est 
donc maintenu et renforcé avec des 
obligations de service public (en 
matière de qualité, d’information, de 
sécurité) et il sera enfi n tourné vers 
le voyageur.  
L’exemple allemand, que nous 
connaissons bien puisque nous y 
sommes acteurs, correspond plus 
au modèle français. Outre-Rhin, la 
concurrence a permis de progresser 
sur la qualité du service proposé aux 
usagers, mais aussi sur les prix. Un 
seul exemple, mais il est parlant : en 
Allemagne le coût de revient du kilo-
mètre parcouru par voie ferroviaire 
(hors péage) est de 7 à 8 euros. En 
France, c’est 16-17 euros…

RM : Comment l’expliquez-vous ?
TM  : Les raisons sont multiples, 
j’en citerai simplement deux. La 
première, c’est la poly-compétence 
de nos employés qui leur permet 
d’assurer successivement des tâches 
différentes ce qui rend le métier à 
la fois plus intéressant et surtout 
leur action plus effi cace. En cas de 
besoin, en cas de surcroît d’activité, 
un technicien de maintenace peut 
se muer en conducteur de train. Et 
l’inverse est également vrai. 
La deuxième, c’est la décentralisa-
tion, avec une organisation au plus 
près des clients et du terrain, qui 
permet de s’adapter en temps réel 
aux besoins et aux difficultés. Ces 
mêmes raisons permettent d’amé-
liorer la qualité du service proposé, 
tout en faisant baisser les coûts 
d’exploitation.
La concurrence est bonne pour 
tous  ; elle incite également l’opé-
rateur historique à repenser son 

Thierry Mallet a reçu Régions Magazine au 
siège du groupe, à Issy-les-Moulineaux.

“Chez Transdev, 
nos salariés sont 
poly-compétents, 
et formés à le devenir. 
En cas de besoin, en cas 
de surcroît d’activité, 
un technicien de 
maintenance peut se 
muer en conducteur 
de train.”

Thierry Mallet, le PDG de Transdev, explique comment l’entreprise qu’il 
dirige s’est préparée à l’ouverture à la concurrence pour l’exploitation 
des trains régionaux. Et précise sa conception de la mobilité.

“Nous sommes prêts !”
Thierry Mallet, 58 ans, X-Ponts et titulaire d’un 

master en sciences du MIT (Massachusetts 
Institute of Technology) a succédé à Jean-Marc 

Janaillac (devenu patron d'Air France KLM) en 
juillet 2016. Après avoir travaillé au ministère des 
Transports de 1987 à 1989, il a intégré la Générale 
des Eaux (ancêtre de Veolia), puis le groupe Suez 

où il a occupé divers postes à responsabilités. 
Au moment de sa nomination à Transdev, 

il en était le directeur de l’innovation, 
de la performance industrielle et du marketing.

Pourquoi Transdev 
a renoncé aux “cars Macron”
Régions Magazine : Vous vous êtes lancés très tôt dans l’aven-
ture des “cars Macron”, mais vous avez annoncé cette année 
la cession de vos deux fi liales Eurolines et Isilines à l’Allemand 
Flixbus. Est-ce un échec ?
Thierry Mallet : Non, c’est au contraire un vrai succès commer-
cial, avec une hausse de 20 % du nombre de passagers l’an 
dernier. Mais c’est aussi un marché où l’on se trouve 
constamment au-dessous du seuil de rentabilité. La logique 
des opérateurs est la suivante : je prends des parts de marché, 
mais pas dans une logique de rentabilité immédiate.
Nous maintenir au niveau où nous nous trouvions nécessitait 
des investissements très lourds, et aurait généré des pertes 
importantes. Plutôt que de continuer à perdre de l’argent, 
nous avons préféré nous retirer et laisser travailler entre eux 
les opérateurs qui se consacrent prioritairement à cette 
activité (NDLR : après cette vente il ne restera plus que 
deux compagnies de “cars Macron” actives en France : Flixbus 
et Ouibus, ex-fi liale de la SNCF que doit racheter la plateforme 
de covoiturage Blablacar). 
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A Montréal, à Rouen ou à… Paris-Saclay, 
les véhicules autonomes sont en cours 
d’expérimentation chez Transdev.

Transdev est le deuxième opérateur de chemin de fer en Allemagne. En France, Thierry Mallet sera-t-il celui qui fera rouler sur les rails TER 
des rames non exploitées par la SNCF ?

Navettes autonomes : expérience canadienne… et projets français

RM : Vous expérimentez actuellement un service 
de navettes autonomes, sans conducteur, au cœur 
de Montréal. Est-ce une expérience que vous allez 
poursuivre en France ?
TM : Nous expérimentons en effet actuellement un 
service de transport public sur routes ouvertes avec 
deux navettes autonomes EasyMile. Nous l’avions 
d’abord testé sur des voies protégées au cœur du 
Parc Olympique de Montréal.  Et nous sommes 
désormais passés sur des voies ouvertes, dans un 
milieu urbain dense et au milieu d’un trafi c normal.
Mais nous avons également deux projets d’envergure 
en France, l’un à Rouen et l’autre à Paris-Saclay lancé 
en mai dernier et mené avec notamment Renault 
et l’Université Paris-Saclay. 
Sur Rouen il s’agit du premier service de transport 
à la demande en véhicules autonomes partagés 
sur route ouverte en Europe, qui permet d’assurer le 
transport jusqu’à la station ou l’arrêt le plus proche 
du réseau de transport public classique. Le projet 

de Paris-Saclay propose pour sa part un service 
intégré et complémentaire à l’offre de transport 
avec un service de nuit ou en heures creuses dans 
une zone périurbaine permettant de rallier 
les habitations ou le campus de Paris-Saclay. 
Nos services de mobilité autonome évoluent 
rapidement vers des cas d’usage et des services de 
plus en plus complexes et fl exibles, avec pour mission 
de rendre la ville plus sûre, plus fl uide, plus saine, plus 
apaisée. Nos innovations intègrent le numérique 
(à travers des applis avec des offres multimodales 
sur Mulhouse ou Saint-Etienne), et bien sûr 
la transition énergétique. Nous venons ainsi 
d’inaugurer la première ligne de bus électriques 
à hydrogène à Lens, pour le Syndicat Mixte des 
Transports Artois-Gohelle en collaboration avec 
la Région Hauts-de-France, nous continuons 
à développer les autocars à propulsion électrique. 
Notre fl otte en compte déjà plus de 600, avec 
un objectif de 1.500 en 2021…

fonctionnement. C’est ce qui s’est 
passé avec la Deutsche Bahn, qui 
a su conserver les deux-tiers du 
marché des trains régionaux alle-
mands, essentiellement sur trois 
régions, mais en se réformant en 
profondeur. La concurrence fera 
progresser l’ensemble de l’offre 
ferroviaire, y compris l’opérateur 
historique.

RM : Ne risque-t-on pas, avec 
l’ouverture à la concurrence, de 
voir disparaître les petites lignes, 
et donc de contribuer davantage 
au déclassement d’un certain 
nombre de territoires ?
TM  : Je dirais plutôt que c’est le 
contraire. En Allemagne, à partir 
de l’année 2000, c’est en reprenant  
des petites lignes qui avaient été 
abandonnées par l’opérateur histo-
rique que nous sommes entrés sur 
le marché. C’est par exemple le cas 
dans la région de Düsseldorf. Nous 
y avons relancé une ligne ouverte 
désormais de 4 heures du matin 
jusqu’à minuit, qui voyait passer 500 
passagers/jour et en accueille au-
jourd’hui 25 000 ! 
Ce qui attire le voyageur, c’est la 
qualité de service, l’amplitude 
horaire, la fréquence et la ponc-
tualité. Bus, cars et trains peuvent 
jouer un rôle complémentaire 
quand la qualité de service et l’in-
terconnexion est garantie. Il faudra 
aussi jouer la complémentarité 
entre transport routier et ferroviaire. 
Par exemple, nous exploitons depuis 
plusieurs années pour la Région Île-
de-France, une liaison Express par 
autocar entre le Sud-Essonne et le 
pôle multimodal de Massy-Palai-
seau. Cette liaison à haut niveau 
de service rencontre un vrai succès 
et offre une grande fréquence aux 
habitants. Face à la demande gran-

dissante, nous avons d’ailleurs dû 
passer à des bus à impériale. 
Vous savez, je le dis non sans fi erté, 
Transdev transporte chaque jour 3,5 
millions de passagers dans toute la 
France. Un pays qui, dans les années 
soixante, a fait le pari du dévelop-
pement urbain autour de la voiture 
individuelle. On voit bien aujourd’hui 
les limites de ce mode de transport 
qui n’est plus adapté, qu’il s’agisse 
de son coût, des diffi cultés de circu-
lation qu’il génère ou de ses consé-
quences sur l’environnement.

Il faut que les gens qui habitent 
dans la périphérie des métropoles 
ou en secteur rural puissent disposer 
de solutions alternatives pour se 
rendre facilement sur leur lieu de 
travail, même s’il est au centre des 
villes. L’un de nos axes prioritaires 
est de développer des solutions de 
mobilité entre la périphérie et le 

cœur des villes mais aussi d’assurer 
la desserte des espaces de faible 
densité. 

RM : La loi d’orientation des mobi-
lités, y répond-elle à vos yeux ?
TM  : C’est un pas supplémentaire 
dans la bonne direction. Mais je 
pense qu’il faut aller plus loin dans 
la décentralisation. Il faut que les 
Régions soient au centre de la stra-
tégie en coopérant avec l’ensemble 
des échelons intercommunaux. La 
mobilité s’invente sur les territoires, 
avec les acteurs du territoire. 
La LOM défi nit un cadre. C’est une 
boîte à outils et c’est aux Régions 
de s’en emparer. On peut regretter 
que l’on n’ait pas conservé l’idée 
du péage urbain, qui fi gurait un 
moment dans la loi, et qui permet-
trait de réguler l’usage de l’espace 
urbain et des routes et d’inciter au 
covoiturage. Le passage à des vé-
hicules propres permet de réduire 
l’impact sur l’environnement mais 
ne règle pas le problème de la 
congestion.  Si l’on se contente de 
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“La loi LOM représente 
un pas supplémentaire 
dans la bonne direction. 
Mais je pense qu’il faut 
aller au bout de 
la décentralisation.”
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remplacer les véhicules existants 
par des véhicules électriques indivi-
duels, on aura des embouteillages 
propres, mais des embouteillages 
quand même…

RM : Au cours de votre carrière, 
vous avez passé davantage 
d’années dans le monde de la 
distribution d’eau que dans celui 
des transports. Qu’est-ce qui vous 
y surprend le plus ?
TM  : Vous avez raison, mais j’ai 
commencé ma carrière au minis-
tère des Transports, et j’ai toujours 
été passionné par l’aménagement 
urbain… Mais c’est vrai qu’il y a des 

différences entre ces deux mondes. 
D’abord, dans les transports, on ren-
contre les voyageurs tous les jours 
et on a des retours très rapides sur 
ce qui fonctionne bien et sur ce qu’il 
faut améliorer. Ensuite, dans les 
métiers de la mobilité, la qualité et 
l’accès au transport public ainsi que 
la qualité de service dépendent de 
votre lieu d’habitation et de votre 
lieu de travail. La transformation 
digitale est aussi une réalité plus 
forte dans les transports que dans 
l’eau ou les déchets. 

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Le 21 juin, inauguration de ligne de bus électriques à hydrogène Tadao à Lens, 
en présence du président de la Région Hauts-de-France Xavier Bertrand.

   TRANSDEV EN CHIFFRES

3,5
En millions, le nombre de passagers 
véhiculés chaque jour par Transdev 
en France (et 11 millions dans 
le monde).

82.000
Le nombre de salariés de Transdev, 
dont 34.000 en France.

6,9
En milliards d’euros, le chiffre d’affaires 
du groupe.    

66 %  
Le pourcentage de parts de Transdev 
détenues par la Caisse des Dépôts, 
le reste ayant été cédé au groupe 
familial allemand Rethmann.

8
Le nombre de lignes de tramway 
de grandes villes gérées en France 
par Transdev (Grenoble, Le Havre, 
Rouen, Nantes, Saint-Étienne, 
Reims, Montpellier, Mulhouse). 
Mais aussi les tramways de Sydney, 
de Hong-Kong, de Dublin, 
de Rabat-Salé, de Milwaukee…



Au cours des deux dernières 
années, Vinci Airports s’est 
retrouvé à plusieurs reprises 

sous les feux de l’actualité, parfois 
sans l’avoir vraiment souhaité. Qu’il 
s’agisse de l’abandon du projet 
d’aéroport du Grand-Ouest à Notre-
Dame-des-Landes, dont Vinci était 
l’opérateur désigné, ou du référen-
dum réclamé par certains élus à 
propos de la privatisation d’ADP 
(Aéroports de Paris), pour laquelle 
Vinci est un candidat naturel. 
Naturel, puisque que le groupe 
français est devenu en moins de 
vingt ans le premier opérateur aé-
roportuaire privé au monde.
Alors que l’“aviation bashing” a 
envahi une nouvelle forme de 
pensée, la branche aviation du 
groupe Vinci ne s’est jamais aussi 
bien portée, accueillant en 2018 
plus de 240 millions de passagers 
à travers le monde, avec des fré-
quentations en hausse constante 
depuis plusieurs années. Belle 
occasion de faire le point avec le 
président de Vinci Airports et di-
recteur général de Vinci Conces-
sions, Nicolas Notebaert, qui a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine… sans concession.

Régions Magazine : Commençons 
par une question un peu 
désagréable :  comment une 
société qui gère 46 aéroports 
dans le monde pour 240 millions 
de passagers transportés, 
vit-elle la période d’“aviation 
bashing” actuelle ?
Nicolas Notebaert  : C'est un mou-
vement parti de Suède et auquel il 
convient d'apporter des réponses. 
Générales, mais aussi concrètes.
Il faut d'abord rappeler que l'avia-
tion au sens large ne représente 
que 2 % des émissions de gaz à effet 
de serre. Et qu'une partie de son 
activité est sans alternative  : vous 
ne pouvez pas remplacer les vols 
long-courriers par un autre mode 
de transport. Sur de plus courtes 
distances, des réponses ont déjà 
été apportées, particulièrement en 
France avec un réseau ferré et un 
TGV qui n'ont pas d’équivalent dans 
le monde. Sur les longues distances, 
c’est impossible.

Autre rappel, outre la mobilité des 
hommes et des femmes, l'aviation 
apporte beaucoup d’autres choses 
positives : elle crée de l'emploi, elle 
fait fonctionner l'économie, elle 
permet l'ouverture vers des pays 

lointains. On ne peut donc pas 
contester cette forme de mobilité, 
mais il s'agit toutefois de l'accom-
pagner par un programme très vo-
lontariste destiné à faire baisser son 
empreinte carbone. C'est pourquoi 
Vinci Airports a lancé sa stratégie 
AirPact, qui nous a permis de faire 
baisser de 20 % l'empreinte carbone 
de chaque passager transporté.
Cela passe par des mesures aussi 
variées que faire baisser la consom-
mation énergétique des bâtiments, 
réduire l’impact électrique en systé-
matisant l'usage du LED, renforcer 
l'usage de véhicules électriques 
propres, profi ter des vastes espaces 
qu’offrent nos aéroports pour dé-
velopper le photovoltaïque, mieux 
gérer l'eau et les déchets...
Nous travaillons sur ces thèmes en 
parfaite harmonie avec les com-
pagnies aériennes, qui sont elles 
aussi des acteurs de ces démarches 
environnementales. De la même 
manière qu’elles sont parvenues 
à faire baisser fortement le bruit 
des avions au cours des 25 der-
nières années, il nous faut à présent 
rendre la mobilité plus écologique. 
La performance des compagnies 
nous y aide, qu’elles améliorent le 
taux de remplissage des avions, ou 
qu’elles modernisent leurs fl ottes. 
Chez Vinci Airports, nous voulons 
prouver qu’un concessionnaire à 
statut privé peut faire davantage, 
qu’il peut être un acteur fort et 
crédible dans le domaine environ-
nemental.
J’ajoute que c’est justement parce 
qu’un groupe comme le nôtre 
gagne de l’argent, qu’il peut se fi xer 
des objectifs très ambitieux. Cela 
vaut pour l’environnement, mais 
aussi pour les conditions de travail, 
la sécurité, la place de la femme 
dans notre entreprise…

RM : Vinci Airports est le 
concessionnaire de 12 aéroports en 
France. Comment se portent-ils ? 
Quelles sont vos relations avec 
les Régions concernées ? 
NN : Jusqu’aux lois de 2004 et 2005, 
les aéroports étaient la plupart 
du temps gérés par les Chambres 
de commerce, ou directement 
par l’Etat. Depuis ces textes de 
décentralisation, les collectivités 
sont entrées pleinement dans la 
gestion des équipements aéro-
portuaires. Mais cela s’est fait au 
cas par cas. La plupart des collec-
tivités ont choisi d’en déléguer la 
gestion au secteur privé, tout en 
siégeant aux conseils d’adminis-
tration. Parfois ce sont les Régions, 
comme en Bretagne, parfois les 
Départements comme à Grenoble, 
Chambéry ou Poitiers, parfois les 
Métropoles.
Enfin, l’Etat a vendu une partie du 
capital des gros aéroports, Nice, 
Toulouse, Nantes ou Lyon. Vinci 
Airports gère les deux derniers 
cités. S’agissant des relations 
avec les collectivités, elles sont 
de grande qualité, la meilleure 
preuve en est le taux de renouvel-
lement de ces concessions qui est 

Nicolas Notebaert a reçu Régions 
Magazine au siège de Vinci Airports, 
à Rueil-Malmaison.

“Nos relations avec 
les collectivités sont 
de grande qualité, 
la meilleure preuve 
en est le taux de 
renouvellement de nos 
concessions qui est 
aujourd’hui de 100 %.”

Désormais premier opérateur aéroportuaire privé au monde, 
Vinci Airports s’appuie sur la gestion de ses douze aéroports français 
pour candidater à celle des équipements parisiens.

“Il nous faut rendre 
la mobilité plus écologique”

Nicolas Notebaert, 49 ans, est diplômé de l’Ecole Polytechnique, de l’Ecole 
Nationale des Ponts et Chaussées et titulaire d’un MBA. Consultant à la Banque 
Mondiale en 1994, il a ensuite exercé différentes fonctions au sein du Ministère 
de l'Equipement entre 1995 et 2002, à la DDE (Direction Départementale 
de l'Equipement) et au Cabinet du ministre des Transports. Entré dans 
le groupe VINCI en 2002 comme Chef du Département Exploitation de Cofi route, 
il a rejoint VINCI Concessions en 2004 en tant que Directeur du Développement 
France. En février 2008, il est nommé président de VINCI Airports et en juin 2016, 
directeur général de VINCI Concessions.
VINCI Concessions comprend VINCI Airports, VINCI Highways (l’activité 
de concessions autoroutières à l’international) et VINCI Railways (concessions 
ferroviaires). Nicolas Notebaert dirige ainsi un réseau d'infrastructures 
de transport s’étendant sur 20 pays et comprenant 46 aéroports, 26 ouvrages 
routiers et 4 projets ferroviaires.

Grand Ouest : “respect du contrat”
Régions Magazine : S’agissant de Nantes-Atlantique, où en 
est-on du projet d’agrandissement à la suite de l’abandon 
du projet Notre-Dame-des-Landes ?
Nicolas Notebaert : Il n‘y aura pas désormais, d’aéroport du Grand 
Ouest. C’est une décision de l’Etat qu’il ne m’appartient pas de com-
menter. S’agissant de l’agrandissement, nous ne sommes pas associés 
au projet. Toutefois, des propositions seront formulées d’ici septembre 
2021, et nous verrons si nous sommes concernés par la future conces-
sion. En revanche, s’agissant du Grand-Ouest, nous demandons le 
respect de notre contrat et de nos droits (NDLR : le groupe de BTP 
Vinci était en charge de la construction de l’aéroport du Grand Ouest 
à Notre-Dame-des Landes, sur la base d’un contrat résilié par l’Etat).
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aujourd’hui de 100  %. Autre indica-
teur fort  : aucun des élus des terri-
toires où nous sommes présents ne 
s’est mobilisé conte la privatisation 
d’Aéroports de Paris. C’est à nos 
yeux un élément très signifi catif.

RM : Cherchez-vous à apparaitre 
comme un acteur des territoires 
concernés, ou plutôt comme 
un spécialiste international 
de la gestion des aéroports ? 
NN : Nous sommes les deux. Et nous 
prouvons par notre action que le 
global n’est pas l’ennemi du local, 
bien au contraire. Nous sommes 
parfaitement conscients qu’un 
aéroport est aussi un objet de dé-
veloppement d’un territoire. Que le 
positionnement en Europe de mé-
tropoles comme Nantes, Rennes ou 
Lyon passe aussi par son activité 
aéroportuaire. Songez que lorsque 
nous sommes arrivés à Nantes, 
il n’y avait aucune liaison avec 
l’Allemagne, premier partenaire 
commercial de la France ! Il y en a 
quatre aujourd’hui.
L’apport d’un groupe comme le 
nôtre réside d’abord dans l’écoute 
des passagers, cela fait partie de 
notre ADN. Nous avons la culture 
du service, le goût du qualitatif, 
le souci de dialoguer en perma-

nence avec les usagers mais aussi 
avec les élus. Allez interroger les 
élus de Lyon pour voir comment 
ils évaluent l’apport de Vinci à 
l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry 
(NDLR : lire dans ce dossier l’article 
consacré à l’aéroport de Lyon).
Nous avons aussi, et c’est la force 
du groupe, la capacité de dia-
loguer avec les compagnies. Vinci 
est par exemple le premier parte-
naire mondial d’EasyJet. Et dans 
une industrie qui évolue très vite, 
nous nous appuyons sur notre 
capacité d’innovation, qu’il s’agisse 
du contrôle des bagages, de l’ac-
cueil des passagers. Lyon va ainsi 
devenir un centre d’innovation 
mondial dans ce domaine. Quand 
nous annonçons cela aux élus, eh 
bien ils achètent !
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“Dans le dossier 
de la privatisation 
envisagée d’Aéroports 
de Paris, il faut 
regarder quel est 
notre apport en 
France, par exemple 
à Lyon, à Nantes ou 
à Clermont-Ferrand, 
ou dans de 
grands aéroports 
internationaux 
comme Gatwick.”

RM : Dans le dossier de 
la privatisation envisagée 
d’Aéroports de Paris, qu’est-ce 
que Vinci peut apporter à la 
gestion des aéroports parisiens ?
NN  : Il faut regarder quel est notre 
apport, en France, par exemple 
à Lyon, à Nantes ou à Cler-
mont-Ferrand. Mais aussi à l’étran-
ger, sur des aéroports de grande 
taille, puisque nous sommes désor-
mais actionnaires majoritaires de 
Londres-Gatwick, avec 46 millions 
de passagers par an. Ou encore 

Kansai et Osaka, au Japon, sans 
parler de Lisbonne (30 millions de 
passagers/an). Partout nous avons 
engagé les mêmes démarches, 
pour rendre ces aéroports plus at-
tractifs, leur donner une dimension 
environnementale plus forte, sa-
tisfaire davantage les passagers 
mais aussi les salariés dont nous 
héritons à chaque fois. Le tout en 
produisant de la valeur. Au-delà 
des caricatures, il faut écouter ceux 
qui vivent tout cela au quotidien, 
c’est grâce à eux que nous sommes 

devenus leader mondial de l’aéro-
portuaire privé, et n°2 mondial au 
niveau du trafi c.
En France, les débats sont souvent 
davantage politiques que tech-
niques. J’ai commencé ma carrière 
comme conseiller d’un grand 
ministre des Transports, Jean-
Claude Gayssot (NDLR  : ministre 
communiste des Transports sous 
le gouvernement Jospin de 1997 à 
2002, il est aujourd’hui président 
du Port de Sète). J’ai participé à ses 
côtés à ce grand acte de décentra-
lisation qui a consisté à confi er les 
TER aux Régions. Mais c’est aussi lui 
qui a ouvert le capital d’Air France 
au privé, ou qui a imposé un péage 
au viaduc de Millau…
Il est clair que la mise en place 
de concessions avec des capitaux 
privés produit de la valeur. Que 
le secteur privé joue depuis long-
temps un rôle dans l’aménage-
ment du territoire. Et que disposer 
d’un aéroport national ou régional 
performant constitue un apport 
de valeur indéniable pour un ter-
ritoire. 

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Nouveau système de contrôle des passeports à l’aéroport de Chambéry Savoie Mont-Blanc.

   VINCI AIRPORTS
   EN CHIFFRES

1er
Opérateur aéroportuaire privé dans 
le monde.

240
En millions, le nombre de passagers 
transportés en 2018, dans 46 aéro-
ports.

12
Le nombre de pays où est présent 
le groupe.    

12  
Le nombre d’aéroports dont il 
détient la concession en France : 
Lyon Saint-Exupéry et Bron, Nantes 
Atlantique, Rennes Bretagne, Tou-
lon-Hyères, Clermont-Ferrand Au-
vergne, Grenoble Alpes Isère, Cham-
béry Savoie Mont Blanc, Poitiers 
Biard, Dinard Bretagne, Saint-Nazaire 
Montoir, et Pays d’Ancenis.

3,6
En milliards d’euros, le chiffre d’affaires 
2018.

+ 6,8 %
La croissance du trafi c dans le réseau 
Vinci Airports en 2018.

ADP : la privatisation a été votée
Le Parlement a adopté le 11 avril le principe de la privatisation du 
groupe ADP (ex-aéroports de Paris). Mais le 13 juin, à la demande de 
250 parlementaires de gauche et de droite, une plate-forme a été 
ouverte, espérant recueillir le soutien de 4,7 millions de citoyens, afi n 
que cette décision puisse être revue dans le cadre de la procédure de 
référendum d’initiative partagée (RIP). Fin août, 713.000 signatures 
avaient été recueillies, soit 15 % du total exigé avant la mi-mars 2020.
Le groupe ADP, qui possède entre autres les aéroports de 
Roissy-Charles-de-Gaulle (72 millions de passagers), Orly et 
Le Bourget, a réalisé un chiffre d’affaires de 4,47 milliards d’euros 
en 2018, avec des bénéfi ces en hausse de 6,9 % en 2018 (610 M€). 
Il est aujourd’hui le numéro 1 mondial du secteur.

DOSSIER TRANSPORTS / GRAND ENTRETIEN NICOLAS NOTEBAERT – VINCI AIRPORTS

Décollage à l'aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne.
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“Nous devenons le partenaire 
des projets de transport”

Depuis un an, SNCF Réseau est 
entré dans une “nouvelle ère”, 
appellation de votre projet 
d’entreprise. Qu’est-ce que 
cela signifi e ?
Cela signifi e tout simplement 
que SNCF Réseau s’inscrit comme 
étant le pivot du système ferro-
viaire avec une ambition  : faire 
circuler plus de trains sur un 
réseau performant pour générer 
plus de recettes et nous per-
mettre de fi nancer nos travaux 
et le réseau du futur. Désormais 
c’est l’entreprise tout entière qui 
place les clients au centre de 
ses enjeux pour mieux connaître 
leurs besoins et répondre à leurs 
projets de transport pour déve-
lopper la part modale du ferro-
viaire en France.

Sur quoi fondez-vous votre 
politique de relation clients ?

La direction clients et services, 
créée l‘an dernier, est struc-
turée autour de responsables 
grands comptes voyageurs et 
fret. Ces derniers entretiennent 
une  relation de proximité avec 
chacun de nos clients et s’as-
surent de la qualité de service 
délivrée tout au long du parcours. 
Nous menons également une 
démarche commerciale proac-
tive pour anticiper et donc mieux 
répondre aux attentes de nos 
clients actuels comme futurs 
et leur proposer des services 
adaptés à leurs besoins.

Le réseau ferré est ouvert pour 
le marché du fret depuis plus 
d’une dizaine d’années. Quels 
enseignements en tirez-vous pour 
les prochaines étapes d’ouverture ?
Le Fret est un bon exemple pour 
comprendre notre rôle de ges-
tionnaire d’infrastructure qui 
doit arbitrer les demandes de 
ses clients et faire circuler le 

maximum de trains en toute 
sécurité et équité. Les clients Fret 
sont exigeants en matière de 
qualité de service, de ponctua-
lité et d’écoute. Ils nous obligent 
à nous montrer innovants et à 
repenser notre façon de travailler. 
Ils nous servent d’aiguillon pour 
faire preuve de créativité. 

Comment accompagner 
les régions qui désirent ouvrir 
leurs lignes à la concurrence ?
Nous avons mis en place des 
équipes dédiées au sein du 
programme Ouverture Marché 
Voyageurs il y a plusieurs mois, 
pour anticiper les nouvelles 
demandes des régions et nous 
préparer avec nos chargés de 
compte à cette nouvelle étape 
d’ouverture du réseau. Notre 
mission est d’accompagner les 
régions qui veulent s’engager 
dans cette démarche en leur 
proposant notre expertise et nos 
savoir-faire.

Jean GHEDIRA, Directeur Général Clients 
& Services - SNCF Réseau.
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Vous avez construit un 
catalogue de services. 
Qu’avez-vous de nouveau 
à proposer à vos clients ?
Notre catalogue de services 
constitue tout d’abord une nou-
veauté  ! Par-delà notre produit 
“phare”, la vente de sillons, il 
fonde la base de la relation com-
merciale et s’articule autour de 
thématiques indispensables pour 
l’entreprise ou l’organisation qui 
souhaite accéder au réseau  : la 
vérifi cation de la conformité du 
matériel, la gestion du trafi c, les 
études horaires... Nous avons 
voulu proposer de nouveaux 
services d’accompagnement  des 
prochains appels d’offre  : les 
études et conseils, les data et une 
offre de formation au système fer-
roviaire dont nous lançons cette 
année la commercialisation.

Quelles sont leurs attentes 
vis-à-vis du gestionnaire 
de l’infrastructure ?
Les premières attentes de nos 
clients  ? La garantie de l’équité 
de traitement de leurs demandes 
de sillons, la confi dentialité, la ré-
activité. Nos équipes s’engagent 
pour cela et sont formées pour 
traiter tous les opérateurs en 
qualité. Nos décisions pour l’at-
tribution de tel ou tel autre sillon 
sont prises en toute transpa-
rence et doivent être traçables. 
A tout moment, nous devons être 

en mesure d’expliquer nos choix 
pour l’allocation des capacités. 
Et à tout moment, le régulateur 
du système, l’ARAFER, peut vérifi er 
leur conformité avec les règles du 
jeu inscrites dans notre document 
de référence du réseau. 

Quelles sont vos nouvelles 
perspectives ?
L’ouverture du marché Voya-
geurs est une opportunité pour 
le gestionnaire d’infrastructure. 
Sur le marché conventionné du 
transport régional, les autorités 
organisatrices auront le choix 
entre plusieurs entreprises fer-
roviaires pour développer le 
transport du quotidien. Pour la 
grande vitesse à partir de 2021, 
le marché s’ouvre aussi et nous 
nous attendons à l’arrivée de 
nouveaux acteurs. Nous moder-
nisons l’infrastructure pour lui 
permettre d’accueillir plus de 
trains en sécurité, notamment 
grâce à de nouveaux systèmes 
de localisation ou aux télécom-
munications via les satellites. 
L’ouverture est l’un des leviers 
pour construire plus rapidement 
un réseau haute performance. 
Dans un monde des mobilités en 
profonde mutation, nous nous 
tenons prêts à répondre à de 
nouveaux besoins pour dévelop-
per le transport par rail et ainsi 
contribuer à une société plus res-
pectueuse de l’environnement.

Entretien avec Jean GHEDIRA
Directeur Général Clients & Services - SNCF Réseau 
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  SNCF RÉSEAU
  EN CHIFFRES

10  
directions territoriales et 
une direction générale Ile de France.

42   
clients Grands compte FRET 
et Voyageurs circulent déjà 
sur le réseau.

1.000   
personnes au sein de la direction 
Clients et Services.

15.000
trains par jour circulent 
sur le réseau français

2.600 km   
de lignes à Grande vitesse.

30.000 km
de lignes.    

54.000   
collaborateurs.

6 millions
de sillons vendus par an 
par SNCF Réseau.

Ouverture possible
du marché conventionné 
(TER et TET) en décembre.

Premiers appels 
d’offre attendus 
dans les régions.

Ouverture du marché 
des lignes 

à grande vitesse.

Lancement d’appels d’offres 
obligatoire pour l’attribution 

des marchés de transport 
en région.

2019 2020 2021 2023

FRISE CHRONOLOGIQUE DE L’OUVERTURE DU MARCHÉ©
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Le réseau ferroviaire va vivre une nouvelle étape d'ouverture. SNCF Réseau compte bien en faire 
une opportunité de développement des circulations au profi t des territoires et des voyageurs

Plus d’infos sur 
www.sncf-reseau.com
Direction Générale Clients et Services
174 avenue de France - 75013 Paris
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Le domaine des mobilités est en pleine mutation : nouvelles solutions, nouveaux acteurs, 
développement des pratiques intermodales, enjeux de transition énergétique... Sur ces 
sujets essentiels pour la cohésion sociale et territoriale, les Régions ont un rôle important 
à jouer. Le Cerema, organisme public d’expertise sur les enjeux scientifi ques, techniques 
et sociétaux du développement durable et de la gestion des territoires et des villes, 
accompagne les acteurs territoriaux pour l’élaboration de leurs politiques de mobilité 
et l’expérimentation de nouveaux services.
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Mise en œuvre de la loi LOM : le Cerema 
au service des Régions pour le déploiement 
de leurs politiques de mobilité

Le Cerema a été un contri-
buteur actif des Assises de 
la mobilité de 2017 qui ont 

permis de dégager les grands 
axes de la future loi d’Orientation 
des mobilités (LOM) renforçant les 
compétences des Régions. En plus 
de devenir autorités organisatrices 
de la mobilité régionale, les régions 
verront leur rôle de chef de fi le de 
l’intermodalité renforcé pour une 
meilleure coordination des diffé-
rentes autorités organisatrices.
La LOM va faciliter le déploiement 
des innovations en matière de 
mobilités (covoiturage, navettes 
autonomes, services numériques). 
Alors que les territoires urbains 
disposent déjà d’un panel diver-
sifi é de modes de déplacements 
(transports en commun, véhicules 
et vélos en libre-service, autopar-
tage, …), ce n’est pas le cas dans 
les zones rurales et périurbaines. Il 
y a un réel enjeu, social et énergé-
tique, à répondre à leurs besoins 
de mobilité alternative à la voiture 
solo. Les nouvelles mobilités sont 
une véritable opportunité pour les 
territoires ruraux.

UN ENGAGEMENT FORT 
POUR LES ZONES PEU DENSES
Le Cerema est très engagé dans 
la réduction des “zones blanches 
de la mobilité” qui affectent les 
zones rurales et péri urbaines, 
notamment à travers le déploie-
ment de cellules locales d’appui 
à l’ingénierie dans le cadre de 
la démarche France Mobilités. 
Construites en partenariat avec 

l’Ademe, la Banque des Territoires 
et les services déconcentrés de 
l’Etat, elles visent à accompagner 
l’innovation dans ces territoires en 
animant l’écosystème des acteurs 
régionaux, en aidant à la réalisa-
tion de projets et en capitalisant et 
recensant les innovations.

Les Régions, facilitatrices du dé-
ploiement de services en zones 
peu denses, sont appelées à être 
partenaires de cette initiative. Le 
rôle réaffi rmé de chef de fi le en 
matière d’intermodalité leur per-
mettra aussi, à l’échelle des bassins 
de mobilité, d’impulser une meil-
leure coordination des offres, et la 
création de pôles d’échanges mul-
timodaux et d’aires de mobilité. 
C’est à ce titre que le Cerema ac-
compagne la région Bretagne 
dans l’analyse de ses données 
billettiques multimodales, pour 
mieux connaître les usages, et dans 
l’analyse de ses bases de données 
d’arrêts de transport pour per-

mettre une gestion intégrée de 
toute l’offre régionale. Les Régions 
devront également repenser les 
modes de transport scolaire pour 
les rendre plus performants et plus 
adaptés aux besoins nouveaux.

Parce que l’émergence de services 
intégrés aux usagers dépend des 
données disponibles, les Régions 
auront aussi un rôle important 
d’animation de la démarche d’ou-
verture des données, ainsi que de 
mise en place de services numé-
riques associés (mobilité servicielle 
ou concept de MaaS – Mobility as 
a Service). Le Cerema accompagne 
ainsi la Collectivité Territoriale 
de Corse dans l’analyse de l’offre 
actuelle de transport et la prépa-
ration d’un prochain système d’in-
formation multimodale pour toute 
la Corse. 

Pour aller plus loin, contactez votre 
direction territoriale du Cerema : 
www.cerema.fr/contact

Le Cerema accompagne les territoires dans leur démarche de réduction 
des “zones blanches de mobilité”. 

Après Marseille en 2017, 
c’est à Nantes que vont se 
dérouler du 1er au 3 octobre 

les 27èmes Rencontres nationales 
du transport public. Organisé par 
le GIE Objectif Transport public, 
ce rendez-vous biennal va ac-
cueillir 6.000 visiteurs autour d’un 
grand salon professionnel et du 
congrès annuel du Groupement 
des autorités responsables de 
transports (GART) et de l’Union 
des Transports Publics (UTP). 
Le salon présente 200 exposants 
issus de toute la chaîne de la 
mobilité. Opérateurs de trans-
port, industriels, équipementiers, 
entreprises de billettique, de mo-
biliers urbains ou spécialisées 
dans les mobilités actives…, tous 
les acteurs du secteur viennent 
présenter leurs savoir-faire et 
leurs dernières innovations pour 
des transports publics plus at-
tractifs et plus performants et 
pour une mobilité plus durable et 
plus connectée. 
Le Congrès du GART et de l’UTP, 
ce sont trois jours pour échanger 
autour d’un thème majeur  : 
comment proposer une offre 
de mobilité durable à tous les 
Français sur l’ensemble du ter-
ritoire national  ? “La mobilité 
partout, pour tous” sera au cœur 
des séances plénières et des 
ateliers. Élus, techniciens, opé-
rateurs et experts de la mobilité 
échangeront durant ces trois 
jours pour débattre des évolu-
tions actuelles du secteur (LOM, 

données-MaaS, ouverture à la 
concurrence…) et comprendre 
ainsi les grands enjeux de la 
mobilité de demain. 
Le Grand Ouest s’est mobilisé 
pour l’occasion. Nantes Métro-
pole et la Région des Pays de 
la Loire accueillent ces 27èmes

Rencontres mais c’est tout le 
Grand Ouest qui sera mobilisé : 
la Région Bretagne, Brest Métro-
pole, la CARENE Saint-Nazaire 
Agglomération et Rennes Métro-
pole. Un espace commun ainsi 
que des visites techniques per-
mettront aux visiteurs de décou-
vrir les projets exemplaires et les 
expérimentations réussies de 

ces acteurs engagés dans une 
mobilité plus durable. 
Comme le rappelle volontiers 
Louis Nègre, président du GART, 
“les Rencontres permettent aux 
collectivités de rencontrer des 
professionnels à même de leur 
apporter des solutions concrètes 
en termes de mobilités. Les élus 
ainsi que les techniciens sont 
confrontés à des problématiques 
toujours plus complexes, et c'est 
sur ce salon, placé sous le signe 
de l'échange et de la convivialité, 
qu'ils viennent chercher une vraie 
expertise pour répondre à leurs 
besoins."

Philippe Martin

Plus que jamais, la manifestation organisée 
par le GIE Transport public sera placée 
sous les feux de l’actualité.

La mobilité partout
et pour tous

DOSSIER TRANSPORTS / RENCONTRES NATIONALES
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27èmes Rencontres nationales 
du Transport public

Quelques temps forts
MARDI 1er OCTOBRE
11h - Inauguration des 27èmes Rencontres nationales du transport 
public par les présidents du GIE Objectif transport public, du GART et 
de l’UTP, et les présidentes de Nantes Métropole et de la Région des 
Pays de la Loire Johanna Rolland et Christelle Morançais, en présence 
d’Elisabeth Borne, ministre des Transports.
14h30 – Plénière d’ouverture du congrès GART-UTP. Tour d’horizon 
des principales dispositions de la LOM et premiers échanges 
sur les modalités de mise en œuvre.

MERCREDI 2 OCTOBRE
08h30 : Visite du chantier de la gare Mezzanine de Nantes ou visite 
du e-busway et de son système de charge, bus bi-articulé de 24 mètres, 
100 % électrique, première mondiale en matière de transport public.

JEUDI 3 OCTOBRE
11h – Plénière de clôture du congrès GART-UTP
Services ferroviaires de voyageurs en France et transports routiers de 
voyageurs en Île-de-France : le point sur l’ouverture à la concurrence.
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la stratégie de Daimler Buses en 
France en quelques mots ? 
Notre stratégie repose sur quatre 
piliers transversaux au groupe 
Daimler est résumé par l’acronyme 
CASE  : C pour Connecté, A pour 
Autonome, S pour Services partagés 
et digitaux, E pour Électrique. 

En termes de motorisation, cela se 
traduit pour les autobus et autocars 
par trois axes : 
• Poursuite de l’optimisation des 
motorisations diesel, notamment 
par hybridation. Cette énergie a 
encore du potentiel même si, dans 
les grandes agglomérations, on est 
désormais plus sur une fi n de vie 
programmée du parc diesel urbain. 
Cela est moins vrai dans les villes 
plus petites ou pour le transport in-
terurbain, scolaire, touristique et de 
longue distance ;
• Motorisations GNV ou gaz hybride 
à la fi abilité et à la technologie 
éprouvées ;
• Mobilité zéro émission pour les 
usages urbains à l’aide de batteries 
ou, à l’avenir, avec une pile à com-
bustible. 

Un grand nombre d’autobus vendus 
sur le territoire sont produits sur 
notre site de Ligny-en-Barrois en 
Lorraine. Notre usine de production 
emploie plus de 1000 personnes 
de façon directe ou indirecte. Le 
groupe Daimler est d’ailleurs forte-
ment implanté en France avec plus 
4.300 emplois directs. La capacité 
de production de Ligny augmente 
chaque année. Près de 1.500 bus 
et cars en sont sortis l’an dernier, 
et nous tablons sur un objectif de 
2.000 cette année.
Il s’agit d’un travail essentielle-
ment manuel, non automatisable. 
Chaque véhicule nécessite jusqu’à 

1.200 heures de travail, réparties 
entre les différents corps de métier. 

En quoi consiste votre offre 
de bus roulant au gaz ? 
Le GNV est une technologie 
ancienne et maîtrisée, qui a long-
temps été délaissée avant de re-
trouver depuis quelques années les 
faveurs des clients. La demande, 
notamment de GNV hybride, 
augmente, et ce type de véhicules 
conquiert des parts de marché. 
Au-delà des réseaux historiques, de 
nouvelles collectivités franchissent 
le pas. De grosses fl ottes sont au-
jourd’hui déployées, comme à 
Toulouse ou Poitiers. Les avantages 
du GNV sont nombreux  : moins 
d’émissions de CO

2
 (ou quasi nulle 

en biogaz), moins de particules 
fi nes, etc.

On note également un accroisse-
ment de la demande en termes 
d’équipements de sécurité. L’aug-
mentation des vélos, trottinettes 
électriques et autres engins, modifi e 
profondément la mobilité en centre-

ville. Les opérateurs de transport 
ont donc besoin de systèmes de 
sécurité et de conduite prédic-
tive, à l’image de ceux proposés 
pour les voitures. Nous proposons 
notamment sur nos autobus et 
autocars des équipements permet-
tant de freiner automatiquement 
le véhicule si un piéton traverse 
en amont du véhicule ou encore 
d’avertir le conducteur si un cycliste 
se trouve dans l’angle mort.

Que proposez-vous en matière de 
mobilité électrique ? 
Daimler a toujours été un pionnier 
de la mobilité zéro émission et 
cumule plus de 70 ans de R&D à ce 
sujet. Cette expérience permet de 
proposer aujourd’hui un autobus 
100% électrique en production de 
série  : l’eCitaro Mercedes-Benz. Il 
s’agit d’un véhicule conçu sur un 
châssis modulaire, tourné vers 
l’avenir, avec une gestion thermique 
spécifi que et prêt à accueillir les 
évolutions futures. Il est d’ailleurs 
déjà conçu pour accueillir mi-2020 
une deuxième génération de bat-
teries NMC ou encore la techno-
logie LMP. A plus long terme, il 
gagnera en autonomie avec le 
remplacement des batteries par 
une pile à combustible. 
L’électromobilité représente un in-
vestissement pour les collectivités : 
le prix de ces bus est deux fois plus 
cher que celui d’un diesel, et il faut 
mettre en place des structures de 
charge.
Par ailleurs, la gestion des dépôts 
et des infrastructures est très dif-
férente. Ainsi, nous accompagnons 
nos clients dans la défi nition de 
leur projet à l’aide d’un départe-
ment dédié, le eMobility Consulting. 
Notre objectif : donner au client l’as-
surance de maîtriser son coût sur la 
période d’utilisation.  

Eric Baleviez, Responsable Commercial 
Régional, Développement National 
eMobilité au sein de Daimler Buses – 
EvoBus France.

“L’expérience de Daimler en matière de mobilité 
zéro émission permet de proposer aujourd’hui 
un autobus 100% électrique en production de série”

3 questions à … Eric Baleviez, Responsable Commercial Régional, 
Développement National eMobilité au sein de Daimler Buses – EvoBus France

Le GIE Objectif transport 
public démarre en trombe 
pour sa rentrée 2019. Au 

programme, l’organisation de la 
Journée du transport public du 21 
septembre, mais aussi celle des 
27èmes Rencontres nationales du 
transport public, qui se tiennent 
à Nantes du 1er au 3 octobre. Issu 
à la fois du Groupement des au-
torités responsables de transport 
(GART), composé d’élus, et de 
l’Union des transports publics et 
ferroviaires (UTP), qui rassemble 

des acteurs privés du secteur, le 
GIE Objectif Transport public est 
présidé depuis mars par Anne 
Gérard. Conseillère régionale 
en Nouvelle-Aquitaine, elle est 
également vice-présidente de la 
communauté urbaine du Grand 
Poitiers. Forte de ses nombreuses 
casquettes, elle conçoit le rôle 
des collectivités locales comme 
chefs d’orchestre de toutes les 
solutions de déplacement. Elle 
a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Le rôle 
des collectivités va croissant 
dans la gestion de la mobilité. 
Aubaine ou problème ?
Anne Gérard  : C’est plutôt une 
bonne chose. En matière de trans-
port, il faut avoir la gestion la plus 
décentralisée possible. C’est au 
niveau du territoire qu’on peut 
prendre la mesure des déplace-
ments, et donc qu’on peut les or-
ganiser au mieux. Avec la réforme 
territoriale de 2015, les Régions 
sont entrées dans la danse, ce qui 
permet d’orchestrer une vision 
globale du territoire. 
Il s’agit d’un équilibre entre les 
Régions et les intercommunalités, 
qui sont les autorités organisa-
trices  : leur coordination devrait 
a priori permettre de développer 
encore mieux la mobilité dans 
toute sa diversité, de la voiture 
–  que l’on peut partager  – aux 
transports publics, en passant 
par le vélo, la marche, etc.

RM : Quels sont votre 
programme et vos objectifs 
pour les 27èmes Rencontres 
nationales du transport public ?
AG  : Les Rencontres constituent 
un focus, avec deux entrées. D’une 
part, on met en valeur l’innova-
tion, avec le salon et ses 215 ex-
posants. Nous y attendons 6.000 
personnes. Et d’autre part, la 
partie congrès, où l’on vient faire le 
point sur les mobilités en France. 
Cette année, la thématique est  : 

Pour Anne Gérard, présidente du GIE Objectif 
Transport public, le rôle des collectivités est 
d’articuler toutes les solutions de mobilité. Interview.

Les collectivités, 
chefs d’orchestre 
des transports
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Conseillère régionale de Nouvelle-
Aquitaine, Anne Gérard préside 
le GIE Objectif Transport public.

Comme il y a deux ans à Marseille, un numéro spécial de Régions Magazine sera distribué 
à l’occasion de ces rencontres à Nantes.



la mobilité partout et pour tous. 
Nous voulons parler de la réalité 
des territoires. Un quart de la po-
pulation française vit dans des 
agglomérations qui comptent 
entre 50.000 et 200.000 habi-
tants, et dans ces villes, la voiture 
accapare encore 70 % de la part 
modale. 40  % de la population 
réside dans un territoire sans 
transport public. 
Les enjeux restent donc très forts 
quant à la réduction de la dépen-
dance à la voiture individuelle. Y 
seront aussi évoquées toutes les 
nouvelles solutions de mobilité, 
parce qu’on sait qu’aujourd’hui 
plus que jamais, c’est une manière 
de répondre aux enjeux clima-
tiques. Deux questions cruciales 
sont au programme. D’abord, la 
viabilité du modèle économique 
des transports, qui est sans cesse 
sur l’ouvrage  ; la question de la 

gratuité sera évidemment sur la 
table. Et puis la desserte des terri-
toires peu denses.

“IL FAUT FAIRE 
DU SUR-MESURE”

RM : Comment favoriser 
l’accès aux transports publics 
et aux nouvelles mobilités de 
ces nombreux Français qui 
en sont aujourd’hui exclus ?
AG : C’est une préoccupation très 
importante, et je parle en tant 
qu’élue locale. Souvent, sur le 
devant de la scène, on voit les 
métropoles, les territoires très 
urbains. Mais la plupart des col-
lectivités articulent une logique 
de centre-ville ou de périurbain 
à une logique très rurale. Se pose 
donc la question de l’égalité 
d’accès au déplacement  : il faut 
faire du sur-mesure. 

A Poitiers, agglomération de 
quarante communes, quinze 
sont desservies par un transport 
public collectif. Sur le petit terri-
toire de Chauvigny, dans le Grand 
Poitiers, une association a créé 
un covoiturage solidaire. Nous 
avons décidé de le fi nancer, de 
même que la CAF et la Sécurité 
sociale, parce qu’on s’est rendu 
compte qu’il permet à des per-
sonnes, surtout dans les endroits 
très isolés, d’aller notamment au 
centre hospitalo-universitaire. 
L’initiative nous a paru réelle-
ment contribuer à notre politique 
générale, et venir compléter notre 
offre : nous n’avons pas la solution 
à tout. Il faut regarder ce qui se 
passe sur le terrain, et soutenir les 
expérimentations. Notre rôle est 
d’articuler toutes ces solutions.

Propos recueillis par Zoé Lastennet
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En 2017, c’est Marseille et le président de la Région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur Renaud Muselier qui avait accueilli les rencontres du 
Transport Public.

“Keolis peut apporter des solutions 
aux Régions pour relever les défi s 
de la transition énergétique”
Comment pouvez-vous aider 
les Régions dans leur politique 
interurbaine ?
Depuis 2017, les Régions sont 
allées très vite pour harmoniser 
les services interurbains sur leur 
territoire et il faut les féliciter. 
Cette première phase achevée, 
elles cherchent désormais à s’at-
taquer à des problématiques plus 
structurelles comme la transition 
énergétique ou le développe-
ment de la mobilité dans les zones 
les plus reculées. Nous pouvons 
leur apporter des solutions pour 
relever ces défi s. 
Le transport public, qui favorise 
la mobilité partagée, est en soi 
un levier de la transition énergé-
tique mais il faut aussi réduire les 
émissions polluantes des cars et 
nous pouvons mettre au service 
des Régions notre expertise dans 
les énergies alternatives, du GNV 
à l’électrique et bientôt à l’hydro-
gène. 
L’un des enjeux au cœur de la loi 
d’orientation des mobilités est par 
ailleurs le désenclavement des 
zones peu denses, les fameuses 
“zones blanches”, pour lesquelles 
le législateur a souhaité confi er 
une responsabilité forte aux 
Régions. Avec le développement 
du digital et des algorithmes, 
nous disposons désormais de so-
lutions fl exibles de transport à la 
demande en temps réel qui per-
mettent de favoriser le groupage. 
On peut ainsi offrir, pour un coût 
public acceptable, des solutions 
attractives pour les voyageurs 
en termes de fréquence et de 
desserte, même dans des zones 
peu denses.
D’une manière plus générale, les 
Régions ont à cœur de faire béné-
fi cier les voyageurs de toutes les 

avancées permises par les inno-
vations, par exemple en matière 
d’information multimodale, de bil-
lettique ou de nouveaux services 
de mobilité. Il s’agit pour elles de 
contribuer à l’attractivité de leur 
territoire avec toutes les formes 
de mobilité partagée alternatives 
à la voiture individuelle. Keolis est 
actif dans tous ces domaines et 
prêt à accompagner les Régions 
dans le déploiement de ces inno-
vations.

Le transport interurbain connaît 
des diffi cultés de recrutement. 
Comment les Régions peuvent-
elles aider les entreprises de 
transport ?
Les problèmes de recrutement 
les plus critiques concernent les 
conducteurs de transport scolaire. 
Il s’agit d’emplois limités à 170 jours 
dans l’année, avec des services le 
matin et en fi n d’après-midi, soit 
moins de 800 h de travail par an. 
Ces emplois constituaient autre-
fois un complément de revenus 
pour des agriculteurs et des retrai-
tés mais ces fi lières se sont taries. 
Les Régions peuvent agir à deux 
niveaux. D’une part, en tant qu’Au-
torité Organisatrice interurbaine, 
elles peuvent constituer des lots 

par bassin regroupant lignes ré-
gulières et transport scolaire, 
ce qui permettrait l’affectation 
de conducteurs à temps plein. 
D’autre part, en tant qu’acteur de 
la politique de formation, elles 
peuvent fi nancer des formations 
au permis D, notamment pour fa-
voriser des reconversions en cours 
de carrière. Je rappelle que les 
emplois de conducteurs de bus et 
cars sont non délocalisables et en 
croissance. 

Vous travaillez beaucoup avec 
des PME locales. De quelle 
manière ? Quels avantages 
en attendez-vous ? 
Nous cherchons à faire jouer 
la complémentarité dans une 
logique gagnant-gagnant pour 
toutes les parties prenantes. Les 
PME ont pour atout une connais-
sance approfondie des territoires 
et des implantations locales - la 
proximité des dépôts joue un rôle 
essentiel dans le succès d’une 
offre -, et nous avons de notre côté 
une puissance fi nancière, une ex-
pertise technique et une capacité 
d’innovation. 
Nous préférons marier ces atouts 
respectifs à travers des partena-
riats pour améliorer nos offres et 
les rendre plus compétitives. Nous 
répondons ainsi très souvent aux 
appels d’offres soit en groupe-
ment, soit en faisant appel aux 
PME comme sous-traitantes. 
Keolis, avec près de 200 fi liales 
présentes sur tout le territoire, est 
déjà un acteur local mais travail-
ler avec des PME bien implantées 
constitue un facteur supplémen-
taire de pertinence et de différen-
ciation de nos offres auprès des 
Régions, qui sont légitimement 
sensibles à l’ancrage territorial.

Frédéric Baverez, Directeur Exécutif France 
de Keolis.

PUBLI-REPORTAGE

3 questions à Frédéric Baverez, Directeur Exécutif France de Keolis 
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Chaque année, 1,7  million 
de passagers, 500.000 vé-
hicules légers et 160.000 

poids lourds transitent entre la 
Grande-Bretagne et la France via 
les trois terminaux Transmanche 
de Ports de Normandie que sont 
Caen-Ouistreham, Dieppe et 
Cherbourg.
Pour le seul port de Caen-Ouistre-
ham, troisième port Transmanche 
français, le Brexit concerne-
ra un million de passagers, et 
2,7  millions de tonnes de mar-
chandises.
Les enjeux commerciaux sont 
considérables pour l’économie 
normande. Pour maintenir l’ac-
tivité commerciale, Hervé Morin, 
président de la Région Norman-
die et président de Ports de 
Normandie a multiplié les ren-
dez-vous. Tantôt à Bruxelles, à 

Londres ou en Irlande, il promeut 
les ports normands, pour mainte-
nir l’activité et ne pas voir le trafi c 
Transmanche dévier totalement 
vers les Hauts de France et la 
Belgique.
“Ports de Normandie  a mis en 
œuvre un important programme 
d’adaptation de ses terminaux 
Transmanche sur les sites de 
Caen-Ouistreham, Cherbourg 
et Dieppe. La Commission euro-
péenne vient de valider l’un des 
points les plus sensibles de ce dis-
positif que sont les locaux pour les 
services d’inspection vétérinaire 
et phytosanitaire (Sivep)”, affi rme-
t-on à Ports de Normandie.
Face au Brexit, l’organisme por-
tuaire s’est fi xé l’objectif de main-
tenir la fl uidité des trafi cs  en or-
ganisant un déchargement et 
un rechargement des navires 

dans les mêmes temps d’escale 
qu’aujourd’hui et ce, malgré les 
contrôles qui n’existaient pas au-
paravant.
“Nous avons, dans cette affaire, 
un double challenge à relever, 
estime Hervé Morin. Faire du 
Brexit une vraie opportuni-
té de développement de nos 
trafi cs Transmanche, et mainte-
nir la qualité de transport des 
végétaux et des animaux, et en 
particulier celui des chevaux, si 
emblématique de la Norman-
die. Pour mémoire, près de 600 
chevaux passent tous les ans par 
les lignes Dieppe-Newhaven et 
Cherbourg-Poole, et environ 2.000 
sur la ligne Ouistreham-Ports-
mouth. Ce sont des trafi cs essen-
tiels à l’équilibre économique 
de ces lignes. Cette validation 
est une première étape franchie 

La Normandie a investi plus de 25 M€ pour aménager 
ses terminaux Transmanche et répondre aux nouvelles 
règles douanières… quelles qu’elles soient.

Brexit : les ports normands 
sont prêts

Trois questions à Hervé Morin

“Pour la Normandie, 
le Brexit peut 
représenter 
une vraie chance”
Régions Magazine : Quelles sont 
vos inquiétudes face au Brexit ?
Hervé Morin : L’attention s’est 
focalisée sur la Région des 
Hauts-de-France, ce qui est 
légitime dans la mesure où elle 
concentre l’essentiel du trafi c 
Transmanche. Ainsi, alors que 
la Région Normandie avait 
mandaté la société Soget pour 
mettre en place un cargo 
community system, nous avons 
découvert que les douanes 
développaient un système 
spécifi que pour les Hauts-de-
France. Il m’est également apparu 
que les Britanniques n’avaient 
absolument pas préparé le Brexit. 
Ils se refusent ainsi à embaucher 
des fonctionnaires chargés de 
contrôler, au motif qu’à l’heure 
actuelle, le Royaume-Uni ne 
contrôle pas les produits qu’il 
importe. Plus inquiétant, s’agissant 
de nos importations en provenance 
du Royaume-Uni, nos interlocu-
teurs nous ont indiqué qu’environ 
4.000 entreprises britanniques 
du secteur de la logistique ou du 
transport étaient dans l’incapacité 
de remplir les documents 
douaniers leur permettant de 
passer la Manche sans encombre. 

Nous avons proposé de mettre 
en place des formations, mais 
les choses en sont restées là.

RM : Quelles sont les conditions 
nécessaires au bon déroulement 
du Brexit ?
HM : Pour ce qui concerne des 
traversées courtes, il est souhai-
table qu’une partie des documents 
douaniers et soumis aux contrôles 
soient remplis avant l’embarque-
ment, afi n qu’à l’arrivée 
des bateaux dans les ports nor-
mands, les procédures aient déjà 
été engagées, les administrations 
informées, les opérations de 
dédouanement effectuées et 
les contrôles vétérinaires ou 
phytosanitaires diligentés. 
D’où l’importance d’un cargo 
community system effi cace. 
Des tests ont montré que les ports 
normands disposent d’ores et déjà 
de cette architecture de base.

CHERBOURG : UNE CARTE 
À JOUER MAIS ATTENTION 
À LA THROMBOSE
Par ailleurs, le port de Cherbourg 
a véritablement une carte à jouer 
dans la perspective du Brexit. 
Les Irlandais considèrent qu’ils 
pourraient, du jour au lendemain, 
se passer du Land bridge, le pont 
terrestre passant par le Royaume-
Uni qui leur permet d’atteindre le 
marché européen, au profi t d’une 
liaison directe avec Cherbourg. 
Environ 120.000 camions ainsi 
que des ferries pourraient alors 
débarquer dans ce port. Pour la 
Normandie, mais aussi pour l’État 
français, cette croissance plus que 
doublée du trafi c pour cette seule 
liaison pourrait se traduire par une 

thrombose gigantesque.
Avec le patron de Brittany Ferries, 
Jean-Marc Roué, nous avions 
commencé à étudier un nouveau 
système de fret ferroviaire, dans 
la mesure où la destination fi nale 
d’une partie du trafi c arrivant 
à Cherbourg est la péninsule 
ibérique. Il faudrait dans le cadre 
du nouveau contrat de plan, 
prévoir une ligne ferroviaire 
entre le Cotentin et le sud de la 
France, ce réseau existe, mais des 
investissements seront sans doute 
nécessaires pour le moderniser.

RM : Le Brexit peut-il représenter 
une chance ?
HM : Pour la Normandie, le Brexit 
peut être une véritable chance, 
à condition que cet affl ux ne crée 
pas une situation extrêmement 
compliquée. Nous avons 
constaté depuis le début de 
l’année un accroissement 
signifi catif du trafi c à Dieppe, 
Cherbourg et Caen Ouistreham, 
avec des sociétés de logistique 
et de transport qui commencent 
à tester de nouvelles voies 
d’accès au marché européen.
Mais s’il devait se produire un 
dysfonctionnement majeur dans 
les Hauts-de-France, ce ne sont 
pas nos petits ports qui pourraient 
absorber une partie signifi cative 
de ces fl ux. Par exemple, 
l’absorption de 5 % du trafi c de 
Calais représenterait pour le port 
de Dieppe un doublement de son 
activité. La question névralgique 
est donc le bon déroulement 
des opérations liées au Brexit 
dans les Hauts-de France.

Propos recueillis par Ingrid Godard

DOSSIER TRANSPORTS / NORMANDIE

SEPTEMBRE 2019 / N°150-151 / RÉGIONS MAGAZINE  7170   RÉGIONS MAGAZINE / N°150-151 / SEPTEMBRE 2019

Le port de Cherbourg a une belle carte à jouer, mais attention à l’asphyxie !

NORMANDIE / DOSSIER TRANSPORTS

Le Terminal de Ouistreham connaît déjà des fi les d’attente…

Pour préparer sa région au Brexit, Hervé Morin n’a pas 
ménagé ses efforts, comme ici à Londres en novembre 
dernier devant des chefs d’entreprise.
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avec succès et la reconnaissance 
de la capacité d’adaptation des 
équipes de Ports de Normandie 
et de leurs partenaires.”

LE HAVRE S’ORGANISE
Pour le deuxième port français 
pour le trafic de marchan-
dises, l’enjeu est conséquent car 
Le  Havre est l’une des princi-
pales portes d’entrée vers l’An-
gleterre. Plus de 136.000 conte-
neurs ont transité entre les deux 
pays par la cité Océane, en 
2017, quand 148.700 passagers 
et 31.600 camions ont emprunté 
la ligne ferry qui mène à Ports-
mouth.
Au Havre, le Brexit devrait surtout 
avoir un impact sur l’activité 
ferry, au terminal de Grande-Bre-
tagne où, aujourd’hui, les mar-
chandises n’ont pas besoin d’être 
dédouanées. “Notre problème 
est de savoir ce qui nous sera 
imposé comme contrôles”, s’in-
quiète Jean-Marc Roué, président 
du groupe Brittany Ferries qui 
exploite ce terminal. Les éven-
tuelles conséquences sur la 
fl uidité du trafi c restent la préoc-
cupation majeure. “Actuellement, 
un camion peut sortir du ferry 
et reprendre la route quelques 
minutes plus tard. Demain, il 
faudra peut-être plusieurs heures, 
puisque l’on pourra passer d’un 

à trois contrôles”. Avec, logique-
ment, une crainte de perdre en 
compétitivité.
En revanche, “sur le trafi c conte-
neur, la Grande-Bretagne ne 
serait qu’un pays tiers de plus par 
rapport à la grande galaxie de 
pays avec lesquels nous travail-
lons déjà, et cela, nous savons le 
gérer”, estime Baptiste Maurand, 
directeur général d’Haropa-Port 
du Havre.
Avec le rétablissement d’une fron-
tière, les services des douanes 
sont en première ligne dans la 
préparation au Brexit. L’effectif 
douanier devrait augmenter de 
700 postes d’ici 2020, au niveau 
national.
“Onze nouveaux agents sont déjà 
arrivés au Havre, mais les arbi-
trages sur la future répartition ne 
sont pas encore fi nalisés, indique 
Nicole Fourlin-Cabaud, cheffe 
de la cellule pilotage, perfor-
mance et contrôle à la direction 
interrégionale de Normandie.  La 
conclusion d’une période tran-
sitoire, jusqu’en décembre  2020, 
rendrait le changement un peu 
plus confortable.”
Car  beaucoup d’entreprises sus-
ceptibles de commercer avec 
le Royaume-Uni ne prennent 
pas conscience du changement 
qui va survenir.  La douane en 
a recensé 2.000 en Normandie, 

qu’elle rencontre et démarche 
par téléphone pour les préparer.

LE RETOUR DU DUTY-FREE
Concernant les voyageurs, des 
contrôles menés par la police 
aux frontières, administration 
compétente au Havre, seraient 
aussi rétablis à l’arrivée sur le sol 
français, avec aussi comme op-
portunité, le retour du duty-free 
et de la vente en détaxe aux tou-
ristes britanniques.
Afi n d’éviter toute congestion 
et réduire les fi les d’attente sur 
la plateforme portuaire, il est 
apparu nécessaire d’aménager 
de nouvelles aires de station-
nement pour les camions, des 
hangars pour les contrôles ou 
des bornes pour la validation des 
bordereaux de vente en détaxe. 
“Nous réalisons un inventaire des 
sites potentiels mais les travaux 
ne sont pas commencés”, fait 
savoir Baptiste Maurand, d’Haro-
pa-Port du  Havre.  Reste à savoir 
combien cela va coûter et qui va 
fi nancer. Là encore, quelques in-
quiétudes sont perceptibles.
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Pour la députée de Seine-Ma-
ritime Agnès Firmin-Le Bodo, 
nommée au sein de la commis-
sion spéciale de l’Assemblée na-
tionale sur le Brexit, “il faudra des 
fi nancements mais il y aura aussi 
des retombées comme pour ac-
cueillir chez nous les entreprises 
britanniques qui le souhaitent.”

UNE ZONE ÉCONOMIQUE 
SPÉCIALE
La Région s’est d’ailleurs dotée en 
avril 2018 d’une zone économique 
spéciale “Normandie-Caux-Val-
lée de Seine”,  située non loin 
du  Havre, pour favoriser l’attrac-
tivité du territoire et attirer des 
entreprises et investisseurs étran-
gers. “Proposant des services et 

des avantages fi scaux et écono-
miques, elle s’adresse aux entre-
prises du secteur de l’industrie, 
qui projettent de s’installer sur 
le sol normand”, précise Hervé 
Morin.
Le but est d’apporter aux en-
treprises une offre globale de 
services. Concrètement, cela se 
traduit par un guichet unique 
d’accompagnement dans les dé-
marches à l’Agence pour le dé-
veloppement de la Normandie 
(ADN). “La fi scalité locale est éga-
lement modulée avec des exoné-
rations totales ou partielles des 
cotisations pour les entreprises 
durant les cinq premières années”,
explique Alexandre Wahl, direc-
teur de l’ADN. Cela pourrait repré-

senter, pour l’entreprise qui s’ins-
talle, une économie allant jusqu’à 
1,5 million d’euros sur cinq ans.
Pourtant très attractive, la 
démarche peine à séduire. 
“Nous avions lancé une grande 
campagne de communication 
en mars  2018. Pour l’instant, elle 
n’a pas véritablement porté ses 
fruits, confi e Alexandre Wahl. Une 
trentaine de belles entreprises 
avaient manifesté leur volonté de 
s’installer chez nous. Beaucoup 
sont en  stand-by, comme cette 
société d’assemblage de cam-
ping-cars qui importait ses pièces 
de différents pays européens, 
activité qui deviendrait impos-
sible en cas de rétablissement 
des barrières douanières. En s’im-
plantant en Normandie, cette en-
treprise serait le cheval de Troie 
du marché européen.”
En Normandie, l’excédent com-
mercial avec la Grande-Bretagne 
est d’un milliard d’euros. L’Arabie 
Saoudite reste le premier parte-
naire en matière d’importations, 
à cause de l’industrie pétrolière. 
La Grande-Bretagne n’est qu’au 
cinquième rang des partenaires 
commerciaux. 

Ingrid Godard

Opération de manutention de conteneurs au Terminal Trimodal du Port du Havre.

   EN CHIFFRES

100.000 
Camions transitent par 
Caen-Ouistreham (et 1 million 
de passagers). 
Le Havre : 30.000 camions 
et 250.000 passagers. 
Cherbourg : 20.000 camions 
et 380.000 passagers, 
et 35.000 camions irlandais,
Dieppe : 45.000 camions 
et 340.000 passagers.

60 % à 65 %
des véhicules devront faire l’objet 
de contrôles vétérinaires 
et phytosanitaires.

25 
En millions d’euros, c’est le coût des 
aménagements provisoires dans les 
terminaux Transmanche normands, 
qui ont reçu une aide de l’Europe de 
20 % à 40 % mais aucune aide de l’État.

Des trains neufs en 2020
Retards quotidiens et équipements vétustes sont le lot des voyageurs 
normands. “La Normandie vit dans le Moyen-Âge ferroviaire depuis 
des années”, a l’habitude de scander Hervé Morin. En obtenant 
le transfert de l’État des lignes Intercités, la Région Normandie 
a fi xé comme priorité d’améliorer la qualité du transport ferroviaire. 
À l’horizon 2020, quarante nouveaux trains équipés du Wi-Fi 
desserviront les lignes Paris-Caen-Cherbourg et Paris-Rouen-
Le Havre. La modernisation des gares et des lignes est aussi en cours.

DOSSIER TRANSPORTS / NORMANDIE

Le Terminal du Havre voit déjà passer 30.000 camions par an.
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résultats. Le trafi c a bondi de 
28  % entre 2015 et 2018 pour at-
teindre 9,6 millions de passagers. 
Le chiffre d’affaires a progres-
sé d’un quart (151,6  M€ en 2018) 
et le résultat net a même triplé  : 
18,5  M€ en 2018  ! Mais l’essor de 
la fréquentation est dû essen-
tiellement à l’arrivée de la com-
pagnie à bas coût Ryanair fi n 
2016. Ajoutée au développement 
d’easyJet, première compagnie 
de l’aéroport, et de Volotea, les 
vols à bas coût captent 42  % du 
trafi c et ce n’est pas fi ni  : Ryanair 
implantera en septembre une 
base avec deux avions pour 
ouvrir onze lignes supplémen-
taires (21 en tout).

CONFLIT 
AVEC LES COLLECTIVITÉS
Si le bilan commercial est bon, 
malgré la promesse non tenue 
d’une ligne vers la Chine, les 
relations entre les collectivi-
tés locales et les actionnaires 
chinois sont exécrables, au point 
que l’assemblée générale de la 
société ATB n’a pas pu se tenir 
le 5 juin. Le tribunal administra-
tif de Toulouse a suspendu l’as-
semblée et la distribution des 
dividendes en attendant que le 
Conseil d’Etat se prononce sur la 
régularité de la privatisation... Les 
collectivités ont saisi le tribunal 
quand Casil Europe a annoncé en 

mai qu’il négociait la vente de ses 
actions au groupe Eiffage. Elles 
ne veulent pas que les action-
naires chinois vendent leurs parts 
et empochent des dividendes, 
alors que la procédure de priva-
tisation a été annulée par la Cour 
administrative d’appel de Paris le 
16 avril. Une décision en suspens 
car le gouvernement s’est pourvu 
devant le Conseil d’Etat.
Si la privatisation était annulée, 
ce serait du jamais vu ! Le collec-
tif anti-privatisation, qui réunit les 
syndicats FSU, Solidaires, CGT et 
l’association des riverains de l’aé-
roport, s’est engouffré dans une 
faille juridique. Son avocat Chris-
tophe Lèguevaques a fait valoir 
que le consortium chinois avait 
présenté sa candidature à la pri-
vatisation avec la société cana-
dienne SNC Lavalin en 2014, mais 

que celle-ci s’est ensuite retirée de 
l’appel d’offres après sa condam-
nation pour corruption. La cour 
en a conclu que le retrait de SNC 
Lavalin pendant l’appel d’offres 
était irrégulier. “En agréant, en 
dépit des changements ainsi 
intervenus, l’offre ferme de l’en-
semble d’entités constitué par 
Shandong Hi-Speed Group et 
Friedmann Pacifi c Asset Mana-
gement, le ministre chargé de 
l’Economie a méconnu les dispo-
sitions du cahier des charges”, a 
argué la cour. Le ministre de l’Eco-
nomie en question était Arnaud 
Montebourg, puis à partir du 26 
août 2014, un certain… Emmanuel 
Macron.

BATAILLE SUR LES DIVIDENDES
La Cour administrative d’appel 
a annulé la procédure de priva-
tisation, mais pas la vente  des 
actions qui est un acte commer-
cial. Les anti-privatisation ont 
donc déposé en juin un recours 
devant le tribunal de commerce 
de Paris pour faire annuler la 
vente. L’avenir d’ATB se joue dé-
sormais devant les tribunaux. 
Comment en est-on arrivé là  ? 
L’appât du gain et le choix 
d’une privatisation partielle à 
49,99  % apparaissent comme les 
deux raisons principales. Dès le 
printemps 2016, Casil Europe a 
demandé la distribution en divi-
dendes de la majeure partie de 
la réserve fi nancière de 67  M€ 
d’ATB... Devant le refus des col-
lectivités, le consortium a obtenu 
la distribution de 15  M€ de la 

Les voyageurs arrivant à 
Toulouse-Blagnac (ATB) 
découvrent deux nouveau-

tés  : la signature de l’ancien 
maire Dominique Baudis a été 
ajoutée au nom de l’aéroport 
sur la façade, le 7 juillet, et il y a 
une vingtaine de boutiques et 
de cafés-restaurants supplémen-
taires dans les halls. La surface 
commerciale a été doublée pour 
atteindre 5.000  m² l’an dernier, 
quand l’aérogare a été agrandie 
pour pouvoir accueillir 12 millions 
de passagers par an. Ce faisant, 

les deux zones d’inspection 
fi ltrage ont été remplacées par 
une seule dans le hall D et le 
nouveau parcours impose aux 
voyageurs de slalomer entre les 
boutiques avant d’embarquer... 
L’accroissement des recettes 
commerciales de l’aéroport est 
le principal apport des nouveaux 
actionnaires chinois d’ATB (lire en 
encadré). Les autres investisse-
ments terminés l’an dernier - une 
jetée d’embarquement direct à 
pied pour les compagnies low 
cost et un hôtel 4 étoiles accolé à 

l’aérogare  - étaient programmés 
avant leur arrivée. Pour le reste, 
cette privatisation a entraîné des 
méandres fi nanciers qu’il serait 
opportun d’observer à la loupe 
avant de réaliser, éventuellement, 
celle d’Aéroports de Paris…
Quatre ans après leur venue, les 
actionnaires chinois souhaitent 
en effet revendre leur participa-
tion. Accusés par les collectivités 
de vouloir piller la réserve fi nan-
cière d’ATB, ils font valoir que l’aé-
roport a investi 84  M€ sous leur 
mandat et réalisé d’excellents 

Après avoir tenté de vider la réserve fi nancière de la société aéroportuaire, 
les actionnaires chinois de l’aéroport toulousain veulent revendre leur 
participation à Eiffage. C’est le Conseil d’Etat qui tranchera. Retour sur 
une privatisation qu’il serait utile d’observer à la loupe…

Toulouse-Blagnac : 
autopsie d’un imbroglio

DOSSIER TRANSPORTS / OCCITANIE
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“A Blagnac, tes avions sont plus beaux…” Que penserait Claude Nougaro de cet imbroglio fi nancier ?

OCCITANIE / DOSSIER TRANSPORTS

Le hall agrandi de l’aéroport de Toulouse-Blagnac.
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A qui appartient l’aéroport 
de Toulouse-Blagnac ?
Les nouveaux actionnaires chinois d’ATB comprennent le groupe public 
d’infrastructures Shandong Hi-Speed Group et le fonds Friedmann 
Pacifi c Asset Management de Hong-Kong. Réunis dans le consortium 
Casil Europe, ils ont acheté à l’Etat 49,99 % des parts du concessionnaire 
en avril 2015, pour 308 M€, tandis que les collectivités locales 
en ont gardé 40 % (la Chambre de commerce a 25 % et la Région, 
le Département et Toulouse Métropole 5 % chacun) et l’Etat 10,01 %.



réserve et de 5 M€ de bénéfi ces. 
La bataille sur les dividendes s’est 
poursuivie les années suivantes, 
Casil Europe souhaitant vite 
rentabiliser sa mise de départ 
(308  M€) dans la concession qui 
se termine en 2046. Finalement, 
les actionnaires ont conclu un 
accord sur les dividendes à la fi n 
2018 qui prévoit de prendre tous 
les bénéfi ces sans toucher à la 
réserve... “Les Chinois ont formelle-
ment demandé de distribuer l’en-
semble de la réserve fi nancière 
d’ATB en 2016, mais à chaque 
fois qu’ils voulaient prendre les 
réserves, on les a bloqués à un 
niveau raisonnable”, raconte 
Bernard Keller, conseiller régional 
(Radicaux de gauche) d’Occitanie 
et vice-président de Toulouse Mé-
tropole, qui siège au conseil de 
surveillance d’ATB.  
Au final, Casil Europe a obtenu 
le versement de 41  M€ de divi-
dendes de 2016 à 2018. Il en a 
perçu la moitié, les collectivités 
et l’Etat recevant l’autre moitié. 
“Casil était là pour faire du fric, 
on l’a vu depuis le début, et il n’a 
pas mis le moindre yuan dans 
les équipements aéroportuaires, 
les investissements ayant été 
financés par emprunt”, accuse 
le conseiller départemental de 
Haute-Garonne Pascal Boureau 
(PS), membre du conseil de sur-
veillance d’ATB. “Mais les réserves 
financières étaient trop grosses. 
Ce n’est pas avec ça que l’on 
investit, et ça ne sert à rien de 
laisser de l’argent qui dort”, 
répond un porte-parole de Casil 
Europe.

Dès le départ, le ver était dans le 
fruit de cette privatisation par-
tielle au profi t d’actionnaires sans 
expérience aéroportuaire, qui 
voulaient domicilier leur société 
Casil Europe dans les paradis 
fi scaux, jusqu’à ce que l’Etat les 
en dissuade... Pour débourser 

308  M€ sans être majoritaires, 
les Chinois ont conclu un pacte 
d’actionnaires avec l’Etat qui 
s’est engagé à voter comme eux 
pour les grandes décisions. “ATB 
reste dans la situation ambiguë 
et instable d’une entreprise dont 
le capital est majoritairement 
public, mais dont le contrôle ap-
partient à l’actionnaire privé par 
l’effet du pacte d’actionnaires 
qu’il a conclu avec l’Etat”,  déplo-
rait la Cour des comptes dans un 
rapport cinglant en octobre 2018. 

LA NÉCESSITÉ 
D’UN ACTIONNAIRE 
DE LONG TERME
Pour confi er la majorité aux 
Chinois, l’Agence des partici-
pations de l’Etat, qui détenait  
10,01  %, avait inscrit une option 
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de vente préférentielle de ses 
parts à Casil Europe, à exercer 
entre avril 2018 et avril 2019. Mais 
à la demande des collectivités 
locales, le ministre de l’Econo-
mie Bruno Le Maire a annoncé en 
février 2018 que l’Etat ne vendrait 
pas sa part. 
Déçus de ne pas pouvoir devenir 
majoritaires, les actionnaires 
chinois ont mis en vente leur parti-
cipation en janvier 2019, espérant 
en tirer 450  M€ grâce la hausse 
du trafi c aérien. Quatre candidats 
se sont présentés et le consor-
tium a annoncé le 14 mai être 
entré en négociations exclusives 
avec Eiffage. La vente reste sus-
pendue à la décision du Conseil 
d’Etat, mais le départ des Chinois 
arrangerait les acteurs locaux. “Il 
faut que Casil parte, affi rme Alain 

Di Crescenzo, président de la CCI 
d’Occitanie et vice-président du 
conseil de surveillance d’ATB. 
Nous voulons un actionnaire de 
long terme car l’investissement 
dans le site se fait sur plusieurs 
dizaines d’années. Et un acteur 
qui a une bonne connaissance du 
droit français, du fonctionnement 
des aéroports et de ce qu’il repré-
sente pour notre territoire.”
ATB a été le premier aéroport 
français privatisé, et l’Etat a 
essuyé les plâtres. Il a changé de 
méthode pour les privatisations 
des aéroports de Nice et de Lyon, 

en faveur de l’italien Atlantia et 
de Vinci en novembre 2016. Les ac-
quéreurs ont obtenu une majorité 
de 60 % et l’Etat a renforcé ses exi-
gences de transparence et d’expé-
rience. Mais l’échec toulousain a 
entravé le projet de privatisation 
d’Aéroports de Paris (ADP). Une 
coalition d’opposants, renforcée 
par les affres de Toulouse-Bla-
gnac, a dégainé l’arme du référen-
dum d’initiative partagée. Même 
s’il faudra obtenir 4,7 millions de 
signatures d’ici mars 2020… 

Laurent Marcaillou

TER : pour la ponctualité, 
c’est raté…

L’Occitanie a connu le taux 
de ponctualité des trains 
régionaux le plus bas de 
France en 2018, à seulement 
85,8 %. Il a baissé de 2,2 
points alors que l’objectif 
est d’atteindre 92 % en fi n 
de convention. Sur l’année, 
15.000 trains ont été en 
retard, et 4.000 supprimés. 
En comptant les mouvements 
sociaux, seulement 82 % des 
trains ont été maintenus. La 
situation est pire sur certains 
axes, avec 3 % de trains en 

retard en novembre 2018 entre Narbonne et Nîmes. Le conseil régional 
a donc appliqué une pénalité de 700.000 € à la SNCF, qu’il a reversée 
aux usagers sous la forme d’un mois d’abonnement gratuit. 
Ces mauvais résultats surviennent alors que la Région a fait confi ance 
à la SNCF en signant une convention d’exploitation des TER sur une 
longue période (2018-2025) et sans ouverture à la concurrence. 
“Le problème de la SNCF n’est pas qu’elle est publique mais qu’il n’y a 
pas la volonté de la direction d’en faire une entreprise performante 
et d’aménagement du territoire !”, a protesté la présidente du conseil 
régional Carole Delga le 15 mai. L’Occitanie fait pourtant partie des 
Régions qui investissent le plus dans le train : la convention avec la 
SNCF prévoit d’augmenter le nombre de dessertes de 11 % d’ici à la fi n 
2020 et d’offrir 40 % de places en plus. Pour une somme rondelette : le 
conseil régional verse plus de 300 M€ par an à la SNCF pour l’exploita-
tion et dépense 100 à 150 M€ par an en investissement. 

DOSSIER TRANSPORTS / OCCITANIE

Présentation de la nouvelle signature 
de Dominique Baudis sur la façade de 
l'aérogare de Toulouse, en présence de 
son épouse Ysabel Baudis et ses deux 
enfants, encadrés par le maire de Toulouse 
Jean-Luc Moudenc et Charles Champion, 
président du conseil de surveillance 
de la société aéroportuaire ATB et ancien 
directeur de l'ingénierie d'Airbus. 
A l’extrême-gauche Philippe Crebassa, 
président du directoire d'ATB.
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L’aéroport en chiffres
L’aéroport de Toulouse-Blagnac (ATB) a accueilli 9,63 millions 
de passagers en 2018, un nombre en hausse de 3,9 % sur un an 
et de 28 % depuis 2015. Le trafi c international (4,8 millions 
de passagers), en hausse de 7,1 % en 2018, est passé devant le trafi c 
national (4,73 millions), quasi stable à +0,7 %. ATB est le cinquième 
aéroport français et le premier en région pour le fret. Il dessert 
69 destinations internationales régulières, 17 nationales et 
17 destinations charters.
La société concessionnaire a réalisé un chiffre d’affaires de 151,6 M€ 
en 2018, en dégageant un résultat net de 18,5 M€ (+34 %). 
L’aéroport emploie 306 salariés mais fait travailler 4.500 personnes, 
en comptant les personnels de piste et d’assistance 
aux compagnies, de sécurité, de nettoyage, des commerces, etc.

L’alliance SNCF-Région Occitanie 
résistera-t-elle aux retards répétés ?

Nouvelles jetées d’embarquement pour les vols low cost



On ne peut pas dire que la 
privatisation de l’aéroport 
de Lyon se soit engagée 

sous les meilleurs auspices. En 
juillet 2016, le président du conseil 
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes 
Laurent Wauquiez stigmatisait 
un “simulacre de concertation” 
lors de l’attribution des parts de 
l’Etat (60 %) à un consortium mené 
par Vinci Airports, la Caisse des 
Dépôts et Crédit Agricole Assu-
rance, tandis que 40  % restaient 
entre les mains des collectivi-
tés locales et de la Chambre de 
Commerce. 
A l’époque, la Région et le Dépar-
tement avaient même engagé un 
recours contre l'Etat pour invali-
der la procédure de privatisation 
de l'aéroport lyonnais.  A la CCI 
de Lyon, second actionnaire de 
la plateforme, les commentaires 
n’étaient guère plus amènes. 

“C’est inacceptable, car l’Etat met 
ainsi de côté des partenaires qui 
s’étaient fortement investis dans 
la procédure et qui souhaitaient 
légitimement pouvoir exprimer 
leur point de vue sur les différents 
projets industriels”, déclarait alors 
Emmanuel Imberton, le président 
de la CCI. Trois ans plus tard, les 
choses ont bien évolué et à l’ex-
ception de l’association des rive-
rains de l’aéroport qui dénoncent 
l’explosion des nuisances, plus 
personne ne trouve de récrimi-
nations à formuler à l’encontre 
du gestionnaire du deuxième 
aéroport de province. 

RELATION DE CONFIANCE
Il faut dire que les élus locaux et 
la CCI se sont battus pour que le 
cahier des charges de la privatisa-
tion leur laisse une place, notam-
ment au sein de la gouvernance. 

Avec le recul, ces acteurs estiment 
désormais que le développe-
ment soutenu de la plateforme 
lyonnaise (+25 % de passagers en 
trois ans) n’aurait pas été aussi 
puissant sans le pilotage de Vinci 
Airports. “Nous avons à faire à de 
vrais professionnels de la gestion 
des aéroports, c’est un atout pour 
notre région. D’autant que le déve-
loppement est plutôt bien conduit, 
notamment sur le plan environ-
nemental”, observe Paul Vidal,
le représentant de la Région au 
conseil d'administration de l’aéro-
port Saint-Exupéry. 
Emmanuel Imberton est lui aussi 
dithyrambique à l’égard de 
Vinci Airports. “Nous étions favo-
rables à cette privatisation, parce 
que notre aéroport avait pris 
beaucoup de retard, mais notre 
candidat n’était pas celui-là. Au-
jourd’hui, il faut être beau joueur et 

reconnaitre que les objectifs sont 
largement tenus. Ce qui se passe 
nous satisfait totalement. Vinci 
Airports nous associe étroitement 
à la gestion de l’aéroport. Ils ont 
parfaitement compris qu’il fallait 
être en osmose avec le territoire 
pour développer  cet aéroport”, 
analyse le président de la CCI Lyon 
Métropole Saint-Etienne Roanne. 
L’autre point de satisfaction réside 
dans la complémentarité du site 
lyonnais avec les autres aéro-
ports de la région, notamment 
Clermont-Ferrand, Grenoble et 
Chambéry, eux aussi gérés par le 
groupe Vinci. La crainte un temps 
redoutée d’un phagocytage des 
destinations au profi t de Lyon est, 
elle aussi, balayée.

LE DÉVELOPPEMENT 
VA SE POURSUIVRE
Si l’unanimité est de mise c’est 
aussi et surtout parce que le déve-
loppement commercial est au ren-
dez-vous. 11.037.410 passagers ont 
été accueillis à Saint Exupéry en 
2018. Un chiffre en progression de 
7,4  %  par rapport à l’année pré-
cédente, fruit de l’augmentation 
conjointe du trafi c low cost (+11 %) 
et du trafi c classique (+9 %). “Il y a 

toujours une hausse du trafi c dans 
les compagnies dites “classiques”, 
comme Air France ou Lufthan-
sa. Mais les compagnies low cost 
comme EasyJet sont tout bon-
nement très importantes”, faisait 
valoir Cédric Fechter, directeur 
d’Aéroports de Lyon, lors de la pré-
sentation des résultats 2018. 
Le trafi c international, qui repré-
sente désormais 67,1  % de l’en-
semble du trafi c maintient la 
performance des années précé-
dentes (+7,5  %). Enfi n, les ouver-
tures de lignes se succèdent à un 
rythme soutenu. L’an dernier, 27 
nouvelles lignes  ont été lancées 
et 14 sont annoncées pour cette 
année. Ce rythme ne devrait pas 
se ralentir puisqu’en présentant 
ses résultats 2018, la direction 
de Saint Exupéry a annoncé un 
nouveau programme d’investisse-

ments 2019-2023 de 200 M€. 
Au programme  : un nouveau 
parking Silo à proximité du 
Terminal  1, des travaux d’accès 
routiers, une aire de dégivrage 
des avions, des aires de station-
nement dont certaines équipées 
d’un robot voiturier ainsi que le 
réaménagement du Terminal 2. 
Le tout placé sous le signe de 
l’environnement puisque les émis-
sions de CO

2
  par passager ont 

été ramenées à 0,42  kg en 2018 
contre 0,65 kg en 2013 sur le péri-
mètre de l’aéroport. Les années à 
venir seront placées sous le même 
signe pour améliorer encore les 
performances environnementales 
et le trafi c. Aucune perturbation 
en vue pour l’instant du côté de 
Saint Exupéry.

Françoise Sigot

Près de trois ans après être passé dans le giron du groupe Vinci, 
l’aéroport de Lyon remporte un franc succès auprès des usagers 
et des compagnies aériennes. Un développement soutenu conduit 
en partenariat avec les collectivités qui tirent un bilan positif 
de la privatisation.

Ça plane pour Saint-Exupéry

Vue panoramique de l’aéroport 
de Lyon-Saint-Exupéry.
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Le train de la privatisation attendra encore
Doucement mais sûrement ! Tel est le crédo adopté 
par le Région Auvergne-Rhône-Alpes pour ouvrir les 
lignes de TER à la concurrence. “La convention d’ex-
ploitation en cours avec la SNCF prévoit la possibilité 
d’ouvrir certaines lignes. Nous engageons des études 
afi n d’en déterminer le modèle économique”, indique 
Martine Guibert, vice-présidente du conseil régional. 
Ces études portent sur la ligne Saint-Gervais-Val-
lorcine en Haute Savoie et une ou deux lignes dans 
l’ouest lyonnais. “Notre position est extrêmement 
pragmatique. Nous souhaitons que le niveau de 
service rendu aux usagers s’améliore”, précise Laurent 
Wauquiez. En attendant d’ouvrir, ou pas, ces lignes 
à d’autres opérateurs qu’à la SNCF, le président de 
Région multiplie les initiatives pour challenger l’opé-
rateur public sur le champ de la qualité. Il vient ainsi 
d’imposer un moratoire sur la fermeture des guichets. 
“Plus aucun point de vente en gare ne sera fermé sans 
la mise en place d’une solution alternative satisfai-
sante et effi cace pour les territoires”, assure-t-il.

Le TER Auvergne-Rhône-Alpes toujours sous les couleurs 
de la SNCF… pour le moment.

DOSSIER TRANSPORTS / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / DOSSIER TRANSPORTS
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Le Terminal 1 de l’aéroport Saint-Exupéry.
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La plupart des sièges sont 
vides dans les locaux d'une 
école de commerce proche 

de la gare. Potentiels investisseurs 
immobiliers ou simple curieux, ils 
ne sont que huit, tous habitants 
du quartier, à assister à un atelier 
entièrement consacré à la future 
transformation de la gare Saint-
Charles, à l'horizon 2030. Effets de 
la canicule qui écrase Marseille 
en ce début d'été  ? Ou multipli-
cité des rendez-vous de concer-
tation autour du projet de “Ligne 
Nouvelle” organisés par SNCF 
réseau, près d'une centaine dans 
les trois départements concernés 
entre le 12 juin et le 18 octobre ?
Cette réunion concerne pourtant 
le projet stratégique qui permet-
tra à terme d'augmenter la fré-
quence des trains régionaux entre 
Marseille et Nice. “Aujourd'hui 
le réseau est saturé, les retards 
s'accumulent”, affi rme Roland 
Legrand, directeur Gares nou-

velles à SNCF Réseau. Animations 
et cartes à l'appui, il explique la 
problématique de la gare Saint-
Charles, point de départ des 
lignes vers le littoral azuréen. Le 
croisement des trains venus de 
la Côte d'Azur et ceux en prove-
nance de Paris est, selon la SNCF, 
une cause majeure du retard qu'a 
pris la Région Sud en termes de 
service ferroviaire aux usagers. 
Conçue comme un terminus au 
XIXème siècle, cette gare est un 
cul-de-sac. Avec l'augmentation 
du trafi c, la gestion des allées 
et venues des trains est de plus 
en plus compliquée et source de 
retards en cascade.
Pour y remédier, et permettre de 
développer un projet ferroviaire 
ambitieux dans toute la région, le 
projet de Ligne Nouvelle prévoit 
la construction d'un tunnel sous 
Marseille et la création d'une 
nouvelle gare souterraine traver-
sante. “On ne peut pas envisager 

de projet sérieux autour du train 
en région Provence-Alpes Côte 
d’Azur sans ce projet. Tout ce 
qu'on pourrait faire pour “déssa-
turer” les nœuds ferroviaires de 
Marseille, Toulon et Nice ne serait 
que du bricolage”, assure Roland 
Legrand.

“EST-CE VRAIMENT 
JUDICIEUX DE CONSTRUIRE 
UN TUNNEL À MARSEILLE ?”
Un projet ambitieux, estimé à 
1,8 milliard d'euros et qui suscite 
quelques inquiétudes parmi les 
participants, parfois sans lien 
direct avec le ferroviaire. Comme 
cette habitante, marquée par le 
décès de huit personnes dans 
l'effondrement de leur immeuble 
le 5 novembre dernier  : “Est-ce 
vraiment judicieux de construire 
un tunnel sous Marseille quand 
on connait l'état de cette ville  ? 
Est-ce qu'on ne risque pas de fra-
giliser encore plus le bâti ?”.
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e. “Nous utilisons une technique qui 
permet de creuser et de conso-
lider dans la foulée, pour éviter 
les glissements de terrain”, tente 
de rassurer Jean-Marc Illes, chef 
de la mission “Ligne Nouvelle” 
pour SNCF Réseau. Un diagnostic 
sur les bâtiments est également 
prévu avant le démarrage des 
travaux, à l'horizon 2030.
Le projet est ancré dans les 
transformations futures de la 
ville, comme l'amélioration du 
système local des transports 
en commun et la création d'un 
nouveau quartier au nord de la 
gare, deux chantiers menés par 
la Métropole Aix-Marseille. “Notre 
but est d'en profi ter pour ouvrir 
la gare sur la ville.” Actuellement 
située sur un plateau et acces-
sible par un escalier monumental 
diffi cile d’accès, la Gare Saint-
Charles deviendra à terme un lieu 
de passage entre les premiers 
et troisièmes arrondissement, 
grâce à un système de passages 
sous-terrain.
Organisée pour recueillir les avis 
des usagers, la réunion aura fi na-
lement surtout permis de lever le 
voile sur un projet dont la presse 
se fait écho depuis plusieurs 
années. “On sent bien qu'il y a 
une volonté du gouvernement à 
en faire un projet prioritaire pour 

la mobilité”, se félicite Jean-Marc 
Illes. Une première concertation 
avait déjà eu lieu en 2016-2017 
mais le projet semblait au point 
mort jusqu'à ce que la ministre 
des transport, Elisabeth Borne, le 
relance en mars dernier. 
“Cette annonce était très 
attendue dans nos territoires”, 
se réjouit le président du conseil 
régional, Renaud Muselier. Elle 
répondra aux enjeux régionaux 
en matière d’attractivité, de 
transports effi caces, de dévelop-
pement économique et de pré-
servation de l’environnement.”
Cette volonté politique a permis 
de lancer dans la concertation 
avant même le vote de la LOM, la 
loi d'orientation sur les mobilités, 
dans laquelle est inscrite le projet 
de Ligne Nouvelle PACA. “Cela 
nous permet d'espérer de tenir le 
calendrier initial, avec un début 
des travaux de la première phase 
en 2023.”

DOUBLER LE NOMBRE 
DE TER ENTRE CANNES 
ET MENTON
Les travaux prévus permettront 
aux collectivités de mettre en 
place un meilleur service sur tout 
le territoire  : doubler le nombre 
de TER entre Cannes et Menton, 
réduire de 15 minutes le temps de 

traversée de Marseille, et mettre 
en place des services de “réseaux 
express métropolitains” dans les 
trois grandes villes et leur pé-
riphérie. D'autres lignes, qui ne 
sont pas directement concernées 
par le projet de ligne nouvelle, 
pourront profi ter de cette mo-
dernisation. C'est le cas du trajet 
Aix-Marseille, dont les travaux de 
doublement des voies sont en 
cours. La création de la nouvelle 
Gare Souterraine permettra 
d'augmenter les cadences. 
De nouvelles phases de travaux 
permettront ensuite la création 
à l'horizon 2060 d'une nouvelle 
ligne entre Aubagne et Toulon et 
le Muy et Cannes, pour diminuer 
le temps de trajet entre Marseille 
et Nice.

La Région Sud est la première à se lancer dans la concertation autour 
d'un projet “train du quotidien”. Régions Magazine a assisté à un atelier 
autour de la construction d'une gare souterraine à Marseille.

La concertation entre en gare
Atelier de concertation le 2 juillet dernier à Marseille.

L'ambition affi chée par le gouvernement est l'amélioration des “trajets 
du quotidien”. La plus grande avancée en ce sens pour les usagers sera 
certainement la mise en place de trains express métropolitains entre 
Cannes et Menton et la traversée de la métropole toulonnaise. L'in-
frastructure actuelle n'étant pas adaptée, la mise en place de ce “RER” 
va nécessiter la création d'une nouvelle gare TER à Cannes-Marchan-
dises et le réaménagement des voies à Toulon-Ouest et Carnoules. 
Le but est de permettre aux navettes de stationner dans les terminus 
sans empêcher la circulation des trains de passage.
Le projet de Ligne Nouvelle prévoit également la création d'une 
nouvelle gare à Nice-Aéroport, qui deviendra un nouvel arrêt des TER 
entre Cannes et Menton. Elle desservira le futur quartier d'affaires 
Grand Arénas où sont prévus 22.000 emplois et 2.000 logements. Elle 
permettra de créer des correspondances entre trajet en avion et trajet 
en train, notamment grâce à l'arrêt de trains grandes lignes et TGV 
(voir Régions Magazine n°149). 

La SNCF communique autour de la future ligne.

Les autres projets phares
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    LES ENJEUX 
   DE LA MOBILITÉ 
   FERROVIAIRE
   EN CHIFFRES
   EN RÉGION SUD

2,5
km de voies ferrées par habitant 
(contre 5,75 en moyenne en France).

2,20
minutes perdues par train à Marseille 
(contre 0,62 à Strasbourg).

1
TER sur 12 annulé.
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Forte d’une démarche innovante en matière de développement durable engagée depuis 
2011, la place portuaire de La Rochelle s’inscrit désormais dans un mouvement plus large 
à l’échelle de l’agglomération toute entière. Michel Puyrazat, président du Directoire du Port, 
présente les principaux axes de cette stratégie ambitieuse.
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Port Atlantique La Rochelle 
s’inscrit dans une démarche 
de transition écologique de territoire

Régions Magazine : Le territoire 
rochelais s’engage aujourd’hui 
dans une démarche zéro carbone. 
Le Port y est pleinement intégré, 
pouvez-vous nous préciser votre 
démarche ?
Michel Puyrazat  : Nous sommes 
aujourd’hui forts d’une certaine 
maturité dans ce domaine car nous 
avons engagé un travail de fond 
dès 2011, avec une charte qui asso-
ciait aussi les pouvoirs publics. Les 
64 actions qui y étaient inscrites 
ont été réalisées. Nous avons été le 
premier port à nous engager dans 
une démarche ISO 26000 et nous 
avons quasiment atteint le niveau 
“exemplaire”. Lors d’une seconde 
phase, initiée en 2015, nous avons 
souhaité y associer les entreprises 
de la place portuaire et ce, quelle 
que soit leur taille. Au programme : 
de l’écologie industrielle, de l’éco-
nomie circulaire... Cette année, l’as-
sociation MER (Matières Energies 
Rochelaises) a été créée pour pour-
suivre la démarche. 
C’est donc tout naturellement que 
nous avons rejoint la Communau-
té d’agglomération de La Rochelle 
dans sa candidature à l’appel 
à projets “Territoires d’innova-
tions” pour une démarche globale 
baptisée “La Rochelle Territoire 
Zéro Carbone”. 

RM : Pour les entreprises du Port, 
quels sont les changements 
notables ?
MP : Sur le sujet de l’écologie indus-
trielle et territoriale par exemple, 
une quarantaine d’entreprises ont 
accepté de faire un diagnostic 
de leurs fl ux entrants et sortants 
pour voir notamment si les déchets 

des uns ne pouvaient pas être 
les ressources d’autres. Le Port de 
pêche y a été associé. Aujourd’hui, 
nous essayons de remplacer l’eau 
potable par de l’eau de pluie ou 
de l’océan dans les processus in-
dustriels. Nous tendons à moins 
d’émissions polluantes grâce no-
tamment au report modal ferro-
viaire qui est passé de 7 à 17  % en 
10 ans. Les énergies propres sont fa-
vorisées. Le photovoltaïque sur les 
toits de certains bâtiments produit 
4,5 GWh/an et nous avons un projet 
de boucle énergétique à l’échelle 
du Port. Enfi n, d’ici fi n 2019, nous 
allons mettre en place et alimen-
ter un fonds environnemental qui 
viendra soutenir par une subven-
tion les investissements environne-
mentaux des entreprises du Port.
Nous avons la chance d’avoir une 
place portuaire à taille humaine 
qui nous permet d’expérimenter et 
de jouer collectif. 

   EN CHIFFRES

6e
Grand Port Maritime français.

1er  
port français importateur 
de produits forestiers.

2e
port français pour l’exportation 
céréalière.

2e
port européen importateur 
de pâte à papier.

85 %
des résidus de cargaisons 
portuaires sont valorisés.

1.715 
emplois directs générés par l’activité 
portuaire sur le territoire rochelais.

Collecte des résidus de cargaison pour 
valorisation au port de La Rochelle. 

En médaillon, Michel Puyrazat.
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Des avancées très attendues par 
les usagers mais la concrétisa-
tion du projet “Ligne Nouvelle” est 
encore suspendue à une Déclara-
tion d'utilité publique, qui devrait 
intervenir fi n 2022, soit après 
les prochaines élections prési-
dentielles. L'amélioration de la 
desserte ferroviaire de la Région 
Sud fera-t-elle encore partie des 
priorités du gouvernement du 
moment  ? Une question égale-
ment importante pour le fi nan-
cement de cette ligne Nouvelle. 
Les deux premières phases de 
travaux sont estimées à 3,5 Md€, 
et ne pourront être assumées par 
les seules collectivités.
“Je ne suis pas inquiet, rassure 
Jean-Marc Illes. Etat et élus 
locaux sont sur la même longueur 
d'ondes. Notre travail mainte-

nant, c'est de convaincre et d'y 
associer les usagers”. Qui ont 
jusqu'au 18 octobre pour donner 
leur avis.

Margaïd Quioc
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Le développement des activités dans les ports ré-
gionaux est crucial pour l’économie des villes-ports 
et l’économie régionale, mais ne doit cependant pas 
s’opérer au détriment de la santé des habitants. Or, 
la majorité des émissions du transport maritime sont 
émises lors du stationnement à quai et dans la zone 
de navigation à vitesse réduite à l’entrée des ports. 
Un paquebot à quai consomme l’équivalent d’environ 
250 voitures. Aujourd’hui, 20 % de la population régio-
nale est exposée à un dépassement des normes de la 
qualité de l’air avec des pics plus importants dans les 
ville-ports, plus signifi cative sur l’aire marseillaise.
La Région Sud a donc engagé des fonds pour les 
premières connexions électriques du port de Marseille 
(3.700 escales/an, paquebots de croisière ou ferries), 
concernant les ferries à destination de la Corse, puis a 
participé à l’équipement de trois navires de l’armateur 
Corsica Linéa. Elle a ensuite engagé un demi-million 
d’euros pour un fi ltre à particules innovant pour 
La Méridionale. Lors de la prochaine Assemblée 
plénière, la Région mobilisera ses fi nancements 
et lèvera des fonds européens pour accompagner 
les ports et les armateurs, soit une enveloppe globale 
de 30 M€ pour l’électrifi cation des quais et 
l’accompagnement pour l’équipement des paquebots 
de croisière. Première en France et en Méditerranée 
(seulement 12 ports sont équipés dans le monde), 
ce dispositif permettra à l’horizon 2025 d’alimenter 
en électricité un paquebot de croisière à quai. Sous le 
titre “Escale zéro fumée”, il a été présenté en détail le 
5 septembre en présence de la ministre des transports 
Elisabeth Borne.

“Escale zéro fumée”

Les différents aménagements de la future ligne nouvelle, à partir de 2023.

Le port de Marseille accueille plus de 3.700 escales de navires 
par an. A l’occasion de la présentation du dispositif “Escale 

zéro fumée”, de gauche à droite, Hubert Falco, président de la 
Métropole de Toulon, Jean-Baptiste Djebbari, nouveau 

secrétaire d’Etat aux Transports, Renaud Muselier, président 
de la Région Sud, Élisabeth Borne, ministre des Transports, 

Christian Estrosi, président de la Métropole Nice Côte d’Azur 
et président délégué de la Région Sud.
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Mobilité, environnement, 
désenclavement des ter-
ritoires… Les enjeux sont 

multiples en Nouvelle-Aquitaine, 
vaste région et dernier chaînon 
manquant pour relier l’Espagne à 
Bruxelles par le rail. Les élus sont 
mobilisés pour faire avancer ce 
dossier dont la pertinence s’est 
renforcée avec le succès de la 
LGV sud Europe Atlantique reliant 
Bordeaux et Paris, et mise en 
service en juillet 2017. “Au sud de 
Bordeaux, c’est très compliqué et 
surtout incompréhensible que la 
LGV s’arrête là. Nos voisins Espa-
gnols seront à la frontière à Irun 

en 2021 et côté français rien ne 
bouge, c’est scandaleux”, martèle 
Renaud Lagrave, vice-président 
de la Région aux infrastructures, 
transports et mobilités.
“La Commission Européenne 
voudrait qu’une ligne relie 
Bruxelles à Madrid, c’est notre 
chance d’être sur un axe européen 
porteur d’attractivité et aussi de 
report modal car pour le moment, 
nous regardons passer 9.000 
camions par jour  !”. Le budget 
nécessaire aux prolongements 
vers Toulouse et vers l’Espagne 
via Dax est conséquent, et la pré-
férence de la collectivité irait à 

une société de fi nancement mais 
la Loi Orientations et Mobilités 
(LOM) semble privilégier l’amélio-
ration de l’existant plutôt que les 
grands projets.

RÉGULARITÉ : ÇA S’AMÉLIORE
En attendant que les choses 
bougent sur ce dossier majeur, la 
Région travaille avec la SNCF à 
un meilleur service aux usagers 
concernant le TER qui est direc-
tement dans ses compétences. 
Un contrat d’objectifs a été signé 
avec SNCF Mobilités en janvier 
dernier pour une durée de 6 ans. 
Des comités de ligne dans les ter-

ritoires (initiative récompensée 
par un prix du magazine Ville, Rail 
& Transports en mai dernier) ont 
aussi contribué à faire émerger 
des pistes d’améliorations.
La régularité des lignes, premier 
grief des usagers, atteint désor-
mais 94 % (l’objectif étant à 95 %) 
et la fréquentation connaît une 
belle progression : 3.000 abonnés 
de plus l’an passé. “Nous enregis-
trons 10  % de fréquentation de 
plus chaque année depuis trois 
ans, c’est deux fois plus qu’au 
niveau national. Mais je reste 
prudent. L’objectif est de réussir 
dans la durée”, rappelle Renaud 
Lagrave. 

L’élu préside par ailleurs Nou-
velle-Aquitaine Mobilités, un 
syndicat mixte créé en juillet 
2018, qui travaille à harmoniser le 
service sur un découpage en cinq 
bassins de mobilité. 22 collectivi-
tés y adhèrent. Déjà, numéros de 
lignes et tarifs sont plus cohé-
rents sur l’ensemble du territoire, 
laissant la part belle aux offres 

spéciales pour les stations de ski, 
les plages, les festivals et autres 
sites touristiques… 80 % du coût du 
voyage en TER est pris en charge 
par la Région. “Nous rebâtissons 
l’offre au cas par cas, sur chaque 
bassin, pour séduire davantage 
d’usagers car c’est aussi un enjeu 
de développement durable.”
Victime de son succès, le trafi c 
périurbain explose, notamment 
dans la métropole bordelaise 
et les trains vont devoir s’adap-
ter aux familles, au transport de 

vélos. Des efforts restent à faire 
mais déjà près d’un tiers des 
rames ont été renouvelées. 
Ce nouveau cadre de coopéra-
tion Région/SNCF, plus apaisé 
qu’à une époque pas si lointaine, 
s’inscrit aussi dans un contexte 
d’ouverture à la concurrence sur 
lequel l’élu se veut pragmatique : . 
Qu’on se le dise… 

Cécilia Rochefort

Dotée d’une ligne à grande vitesse qui met Bordeaux à deux 
heures de Paris, la Nouvelle-Aquitaine entend désormais être 
reliée à l’Espagne. Mais ce n’est pas gagné…. 

La bataille du rail

Le niveau de qualité des TER a été fortement amélioré. 
Reste à rénover le réseau ferré…
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Le réseau ferré en Nouvelle-Aquitaine, ce sont 3.500 km de voies 
qui pour beaucoup, nécessitent une rénovation urgente. La décision 
a donc été prise, au printemps dernier, par les élus régionaux, 
d’aller au-delà des engagements relevant de la compétence 
de la collectivité, et d’investir quelque 532 M€ dans le cadre d’un 
“Plan directeur de sauvetage et de modernisation du réseau ferré 
régional”. Ce plan sera mis en œuvre sur le contrat de plan Etat-
Région (CPER) 2015-2020 actuel et sur celui de 2021-2027. L’objectif : 
remettre en l’état le réseau ferroviaire régional d’ici 2027.

Un plan à 532 M€

La Région, avec son plan Néo Terra, dévoilé 
en juillet dernier, entend œuvrer pour un 
développement durable à tous les niveaux. 
Le “Régiolis hybride”, train développé 
par Alstom (dont un site de production 
se situe en Charente-Maritime) combine 
une motorisation électrique par caténaires, 
un moteur thermique et un stockage en 
batteries. Les gaz à effet de serre devraient 
ainsi être réduits de 20 %. Le déploiement 
en série est programmé pour 2022. 
Il est aussi question d’encourager le fret 
ferroviaire car le territoire régional est 
traversé par de nombreux camions, notam-
ment européens. La Région a fi nancé 
la réhabilitation de certaines lignes comme 
par exemple celle du centre des Deux-Sèvres 
desservant les exploitants de carrières mais 
il faudrait aller plus loin. “Nous réfl échissons 
à la création d’une bourse du fret qui permet-
trait de compléter les trains et d’assurer 
un trafi c régulier”, dit-on à la Région.

Bientôt un TER 
“hybride”…

Le 9 septembre à Angoulême, Renaud Lagrave, vice-président 
de la Région aux infrastructures, transports et mobilités, a présenté 
les nouveaux objectifs de la Région dans ce domaine.
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La ligne à grande vitesse Paris-Bordeaux a connu un succès fulgurant. Reste à le prolonger jusqu’à l’Espagne…
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En attendant l’ouverture à la concurrence, la nouvelle convention SNCF 
a permis de prendre plusieurs initiatives appréciées des usagers du rail.

Des services sur la bonne voie

Enrichir l’offre de transports 
et améliorer la qualité de 
services fi gurent donc parmi 

les ambitions des Pays de la Loire. 
“La qualité de service rendu à 
l’usager est une préoccupation 
majeure de la Région. C’est un des 
objectifs qui a guidé l’élaboration 
de la nouvelle convention d’exploi-
tation conclue avec SNCF Mobilités 
pour la période 2018-2023”, lance 
à ce sujet Roch Brancour, vice-pré-
sident en charge des transports et 
de la mobilité. 
Une exigence qualitative que 
devrait renforcer l’ouverture à la 
concurrence, et dont devraient bé-
néfi cier les usagers. “Le principal 
frein à l’utilisation du train, c’est 
l’offre. L’ouverture à la concurrence 
devrait favoriser une meilleure cor-
respondance à leurs besoins en 
termes de mobilité, sans augmen-
ter les coûts”, poursuit l’élu. 
Toujours dans ce souci de qualité, 
la nouvelle convention a mis en 
place diverses initiatives, notam-
ment un service d’indemnisation 
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ContribuTer et Aléop…
La Région a mis en place 
ContribuTER, une appli-
cation gratuite et inédite 
utilisable sur tablette et 
mobile. Une version 2 est 
en cours. Sa vocation ? 
Permettre aux 45.000 
usagers quotidiens 
de signaler en direct 
les défauts et remonter 
leurs constats de 
dysfonctionnement lors 
d’un voyage à bord 

du TER (retards, suppression, surcharge, manque d’informations).
Cet outil allie simplicité, fonctionnalité et interactivité. La démarche 
s’effectue en quatre étapes : la déclaration de signalement, le type 
de problème, le train concerné et la prise en compte du problème. 
Une information instantanée qui permet à la Région d’être réactive 
en collectant des données issues du terrain afi n d’améliorer la qualité 
des transports.  
A noter par ailleurs que la nouvelle marque des transports régionaux 
ligériens a été dévoilée le 27 février à Sablé-sur-Sarthe par Christelle 
Morançais, présidente de la Région, et Roch Brancour. TER, cars 
interrégionaux, bateaux : Aléop est désormais l’identité unique 
du service de transport régional.

Le TER ligérien suscite de multiples convoitises…

Lancement de la marque Aléop.

©
 P

a
ys

 d
e

 la
 L

o
ir

e
 S

. D
a

ch
e

r.

PARCE QUE NOUS IMAGINONS CELLE DE DEMAIN.

En tant qu’opérateur et intégrateur global de mobilités,  
chaque jour nous voulons vous permettre de vous déplacer plus librement.  
Nous sommes fiers de faire voyager 11 millions de personnes au quotidien  
grâce à des services de transport efficaces, simples et respectueux  
de l’environnement, qui connectent les individus et les communautés.  
Notre approche s’ancre dans une collaboration durable avec les collectivités 
et les entreprises, et dans la recherche constante des solutions de mobilité  
les plus sûres et innovantes.  

Transdev, ce sont des femmes et des hommes au service des autres,  
avec un métier : la mobilité.

Nous sommes The mobility company*.

Avec nous, la

est résolument innovante
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* Intégrateur de mobilités.

Sans titre-1   1 11/04/2019   14:31:31
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La carte Mezzo permet de multiples réductions.
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Trois questions à Roch Brancour
“Faire baisser le coût au kilomètre”

Régions Magazine : Comment la 
Région gère-t-elle l’ouverture du trans-
port ferroviaire à la concurrence ? 
Roch Brancour : La nouvelle conven-
tion avec la SNCF signée pour la 
période 2018-2023 prévoyait la mise 
en place d’un ticket détachable, à 
savoir une disposition qui permette 
de détacher une partie de notre 
réseau régional (jusqu’à 1,5 million 
de trains-kilomètres annuels) pour 
lancer un appel d’offres à la concur-
rence. Nous avions envisagé de tester 
ce ticket détachable en 2020 mais 

nous allons attendre la fi n de la convention pour expérimenter ce 
dispositif. Car il faut défi nir en amont un cahier des charges ce qui 
nécessite du temps. C’est dans cette optique que nous avons lancé 
un AMI, autrement dit un appel à manifestation d’intérêt. 

RM : En quoi consiste cet AMI ? 
RB : Cette procédure consiste à proposer aux entreprises intéressées 
de faire des propositions sur notre réseau. Nous avons sept acteurs 
ferroviaires européens parmi lesquels SNCF, Deutsche Bahn, 
Transdev, qui ont répondu à cet appel pour recevoir de la documenta-
tion sur notre réseau. D’ici juillet, ils doivent nous remettre leurs 
propositions ainsi que leurs réponses à un questionnaire d’une 
cinquantaine de questions sur la manière d’exploiter le réseau. 
Les éléments recueillis permettront de fi naliser l’identifi cation de 
premiers lots pouvant être ouverts à la concurrence, en vue d’une 
pré-information au Journal offi ciel de l’Union européenne début 2020, 
préalablement au lancement de l’appel d’offres proprement dit, en 
2021. Autrement dit, l’ouverture effective à la concurrence ne sera 
effective qu’à compter de 2024. Nous avons préféré suivre une procé-
dure plus longue pour ouvrir une partie du réseau plus signifi cative. 

RM : Quel est l’objectif de cette ouverture à la concurrence ? 
RB : Le principal objectif, c’est de faire baisser les coûts unitaires 
au kilomètre afi n de pouvoir augmenter l’offre dans les mêmes condi-
tions en heures creuses et le week-end. Et également de développer 
davantage l’utilisation du train. Nous souhaitons augmenter de 
10 % la fréquentation des trains. Dans les Länder allemands, 
l’ouverture à la concurrence a permis cet essor de fréquentation.  

DOSSIER TRANSPORTS / PAYS DE LA LOIRE

des abonnés. Ce nouveau système 
consiste à automatiser l’indemni-
sation : si l’abonné cumule plus de 
huit retards dans le mois, il obtient 
une remise de 20  % sur l’abonne-
ment le mois suivant. “Sur 2018, 
cette automatisation a représenté 
43.000  € de remise sur les abon-
nements alors qu’avant, on était à 
moins de 1.000 €”… 
Pour les occasionnels, une nouvelle 
politique tarifaire a été adoptée 
en juillet 2017. Ainsi la carte Mezzo 
permet-elle de bénéfi cier de la 
gratuité pour un à trois enfants de 
moins de 12 ans ; et de 50 % de ré-
duction pour un à trois accompa-
gnateurs les samedis, dimanches 
et jours fériés. Le billet Ecco en 
vente en ligne, jusqu’à la veille du 
départ, propose des petits prix de 
2 à 20 euros maximum sur toutes 
les destinations en Pays de la Loire.  
Alternative intéressante à la 
voiture individuelle, il permet de 
réaliser une économie moyenne de 
25 % sur un billet plein tarif. 141.500 
billets ont été vendus entre les 
23 avril et 31 août 2018. De même, 
le nouveau billet Live à 5 euros le 
trajet (au lieu de 10 euros pour un 
aller et retour par le passé) permet 
d’assister à une sélection d'événe-
ments sportifs et culturels tout au 
long de l’année en Pays de la Loire. 
L’objectif  ? Fidéliser et rendre les 
TER attractifs.   
Afi n de garantir la mobilité et 
une desserte équilibrée notam-
ment dans les territoires ruraux, 
la Région investit sur des travaux 
d’urgence, de restauration et de 
sauvegarde de certaines lignes 
comme Alençon-Le Mans ou 
encore La Roche-sur-Yon-Bressuire, 
dont les infrastructures se trou-
vaient menacées. “D’ailleurs, l’ou-
verture à la concurrence va nous 
permettre d’obtenir des coûts 
d’exploitation plus compétitifs, de 
trouver des nouveaux modèles 
de collaboration, d’avoir plus de 
polyvalence à travers des déléga-
tions de maîtrise d’ouvrages pour 
l’entretien et la maintenance des 
réseaux”, conclut Roch Brancour. 

Chloé Chamouton

Roch Brancour est 
vice-président en charge 
des transports et de la mobilité.
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Investissement sur les infrastruc-
tures (Ligne Charleville-Givet  ; 
parvis de la gare de Longwy), 

achat de matériels roulants in-
novants, réfl exion sur le caden-
cement des trains depuis l’étoile 
ferroviaire de Reims... La Région 
Grand Est entend réduire les dis-
tances entre les différents pôles 
de son territoire, tout en se po-
sitionnant comme la région eu-
ropéenne par excellence, liée 
à d’autres grandes villes euro-
péennes, belges, luxembour-
geoises ou allemandes. 
Elle intègre aussi son réseau ferré 
à une réfl exion globale sur les 
mobilités des usagers en donnant 
plus de visibilité aux différents 
transports, en les réunissant sous 
une seule identité, Fluo Grand 
Est, et grâce à une plateforme 
internet. Le fret est un autre axe 
de réfl exion et de développement 
sur rail, fl euve ou route. “Dans 
ce domaine aussi, nous devons 
avoir une stratégie de conquête 
de marché”, insiste le président 
de Région, Jean Rottner, citant 

par exemple la possibilité d’un 
canal grand gabarit à Bray-sur-
Seine qui ouvrirait “des débou-
chés au Havre. Nous discutons 
avec la Normandie”. Une enquête 
publique pour la création de ce 
tronçon de 27  km devrait être 
lancée en 2020 à la demande de 
la ministre Elisabeth Borne. Pour 
le reste, Jean Rottner précise ses 
objectifs.

Régions Magazine : Que repré-
sente l’ouverture à la concurrence 
pour la région Grand Est ?
Jean Rottner  : L’ouverture à la 
concurrence nous ouvre de nou-
velles perspectives. 800  M€ 
doivent être investis d’ici 10 ans 
sur les petites lignes. En 2016, la 
Région a obtenu la mobilisation 
de 65  M€ supplémentaires sur 
les lignes ferroviaires, et fi nancé 
jusqu’à 85  % des travaux aux 
côtés de l’Etat et de SNCF Réseau 
pour permettre la réouverture 
de lignes. C’est un modèle qui ne 
suffi t pas. Nous n’avons pas les 
crédits nécessaires. 

La concurrence fournit l’occasion 
de moderniser le modèle d’exploi-
tation de maintenance et d’exploi-
tation des lignes du quotidien. Elle 
doit générer des économies pour 
permettre des réouvertures.

RM : Quelles lignes ont-elles été 
choisies ?
JR : Deux lots ont pour le moment 
été ciblés, qui correspondent 
chacun à un modèle économique. 
Nous souhaitons d’abord rouvrir 
une ligne fermée depuis décembre 
2016, la Nancy-Vittel-Contrexéville. 
Il s’agira pour le futur opérateur 
d’assurer la régénération de l’in-
frastructure, le fi nancement de la 
maintenance et l’exploitation. Il 
s’agit d’un modèle d’intégration 
verticale qui concerne toute la 
chaine de valeur, c’est une ouver-
ture complète. 
Le deuxième secteur concerne 
les lignes ferroviaires et routières 
entre Strasbourg, les Vosges et le 
Piémont, dont la ligne ferroviaire 
Epinal/Saint-Dié-des-Vosges/Stras-
bourg. C’est la ligne du président 
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Votée en mars 2019, l’ouverture à la concurrence dans le Grand-Est 
se concentre pour le moment sur deux lignes fermées récemment. 
Un choix qui complète une stratégie de fond que détaille pour Régions 
Magazine le président du conseil régional Jean Rottner.

On commencera 
par deux petites lignes

En gare de Metz, Jean Rottner (au centre) présente la nouvelle identité des transports dans le Grand Est, Fluo Grand Est.
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RM : On aurait pu s’attendre à l’ouverture de lignes plus compétitives...
JR : Ce choix de dessertes fi nes répond à une attente de nos conci-
toyens, d’une véritable politique du développement du ferroviaire, qui 
permettra à terme un rabattement du routier vers le ferré. C’est un 
enjeu de développement durable : être présent sur tous les territoires 
et en particulier sur les lignes délaissées. L’ouverture à la concurrence 
fait partie d’une stratégie globale sur la mobilité. 
Augmentation des cadencements TER en Champagne-Ardenne, amé-
lioration de grandes lignes et renforcement d’axe vers le Luxembourg 
(16 trains d’occasion achetés à la Région Normandie pour 100 M€) ou 
encore l’axe alsacien... Nous sommes dans un dialogue multiple avec 
l’Etat pour que ces lignes du quotidien puissent persister. 
En 2019, la Région fi nance 879 M€ pour la mobilité : 450 M€ pour l’ex-
ploitation des TER, 80 M€ pour l’achat et la modernisation des trains, 
40 M€ pour les voies ferrées. Les 80 M€ d’achat de trains seront portés 
à 120 M€ par an dès 2020 pour l’achat de tous les trains neufs évoqués 
plus haut (transfrontaliers vers l’Allemagne et le Luxembourg, et aussi 
cinq trains à hydrogène qui seront expérimentés dans la région).

Le président de la Région Grand Est a acheté seize trains d’occasion à son homologue 
de la Normandie Hervé Morin, afi n de renforcer l’axe Metz-Luxembourg.
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investissements ambitieux 
au cours des cinq dernières 
années. Lesquels ? 
Nos projets s’articulaient autour 
de trois grands thèmes. Le 
premier concernait la rénovation 
et la modernisation de quatre 
entrepôts existants  : la toiture, 
les sols, … ont été refaits. L’objectif 
était de les rendre plus en adé-
quation avec les besoins évolutifs 
dans le domaine de la logistique. 
L’entrepôt dédié à la distribution 
urbaine a ainsi été rénové. Nous 
souhaitions améliorer son inté-
gration en matière architecturale. 
Le deuxième grand projet résidait 
dans la construction de deux 
nouveaux entrepôts. Le premier 
situé à Santes possède une 
capacité de 18.000 m2 divisée en 
trois parties égales. Il est dédié 
aux opérations de logistique, et 
aura pour objectif de dévelop-
per les activités à valeur ajoutée 
comme l’ensachage des produits 
en vrac. Une des trois cellules est 
déjà louée. L’entrepôt sera dis-
ponible en septembre 2019. Situé 
également en bord de terminal du 
port de Santes, le deuxième local 
est d’une superficie de 42.000 
m2 et est d’ores et déjà loué à la 
société Roquette. 
Enfin, une nouvelle plateforme 
tri-modale à conteneurs a été 
construite à Santes toujours. Elle 
constitue une première étape de 
notre projet de modernisation 
mené sur l’ensemble du site. Le 
terminal qui est public est destiné 
à toutes les entreprises du terri-
toire désireuses de recourir à une 
solution logistique durable. 

A noter également que le port de 
Béthune, en coopération avec la 
Chambre de commerce de l’Artois 
a été remis à niveau pour recevoir 
des fl ux plus importants. 
Le coût de l’ensemble de ces 
projets s’est élevé à 65 millions 
d’euros. 

Quels sont les domaines 
dans lesquels Ports de Lille 
peut encore progresser ? 
Quand un contrat avec un client 
arrive à échéance, nous nous 
posons la question de savoir si 
nous relouons l’entrepôt ou si nous 
le détruisons pour en construire 
un nouveau plus moderne et 
répondant aux nouvelles normes 
environnementales. 
Le développement de l’agglomé-
ration lilloise se traduit par une in-
tensification des services à la ville. 
Ce qui nous amènera à accroître 
nos outils destinés à la distribu-
tion urbaine. 

Nous devrons accroître également 
à l’avenir nos efforts en termes 
de RSE, via une utilisation plus 
intensive des transports alternatifs 
et une intégration plus importante 
des éléments environnementaux 
et écologiques dans nos projets. 
Nous travaillons d’ores et déjà 
dans ce sens avec les écologues 
des municipalités où nous sommes 
présents. 

Quelles sont vos ambitions 
à plus long terme ? 
L’intermodalité tiendra une place 
majeure dans notre activité. Il y a 
encore cinq ans, le trafi c ferroviaire 
était nul, aujourd’hui, 20 trains sont 
réceptionnés chaque semaine 
dans nos installations en pro-
venance des gares de fret de 
Bordeaux, Toulouse, Marseille, 
Avignon ou encore Mouguerre.
Le taux d’intermodalité est passé 
de 20 à 30% en 5 ans, il s’élevait à 
12% en 2005…
Nous souhaitons également 
continuer à progresser au niveau 
de la responsabilité sociétale, 
en intensifiant notre utilité à la 
Métropole, qui concentre 85% 
de nos flux. Un exemple  : nous 
recevons des flux de masse que 
nous redistribuons ensuite de 
plus en plus via des modes de 
transport doux (véhicules au gaz, 
électriques, …). 
Si le développement des contai-
neurs reste un objectif important, 
notre ambition porte aussi sur l’ex-
pansion du vrac, et sur le dévelop-
pement des filières de recyclage. 
Nous travaillons aussi à améliorer 
l’acceptabilité de nos installations 
par la population locale. 

Alain Lefebvre, Directeur Général 
de Ports de Lille.

“L’intermodalité tiendra une place 
majeure dans notre activité”

Entretien avec … Alain Lefebvre, Directeur Général de Ports de Lille

Macron. Un protocole vient d’être 
signé avec l’Etat pour une réhabili-
tation à hauteur de plus de 20 M€ 
(12 M€ Etat, 8 M€ Région) et pour 
une exploitation à partir de 2022. 
Ce deuxième modèle est une ex-
ploitation de service.

UN TROISIÈME LOT 
TRANSFRONTALIER

RM : Quel est votre calendrier ?
JR : Deux avis européens de pré-in-
formation ont été publiés en avril 
2019 ; deux appels d’offres d’expéri-
mentation seront publiés en 2020 ; 
une attribution au plus tôt en 2021 ; 
l’exploitation à partir de 2022.

RM : Des opérateurs se sont-ils 
déjà manifestés ? 
JR  : Oui, bien sûr. Nous sommes 
déjà en discussion avec des 
opérateurs publics français et 
européens. Par ailleurs, un troi-
sième lot est en préparation sur 
sept lignes transfrontalières qui 
concernent aussi nos homolo-
gues de trois Länder allemands. 
Pour cette partie, nous avons 
prévu d’acheter pour 375  M€ de 
matériels roulants transfronta-
liers, c’est-à-dire aptes à circuler 
en France et en Allemagne sans 
rupture de charge.

RM : Pourquoi ne pas ouvrir da-
vantage de lignes ? 
JR  : Tout ne sera pas ouvert à la 
concurrence. Pour le moment, 
seulement 10  % de l’activité 
peut l’être selon la convention 
TER signée avec la SNCF. Cette 
convention prend fi n en 2024. A ce 
moment là, nous aurons nos deux 
premières portions ouvertes. 

RM : Quelle sera votre politique 
tarifaire ? 
JR : Il est encore tôt pour en parler 
mais les conditions tarifaires nous 
appartiennent. Le soumissionnaire 
devra s’y prêter. Nous réfl échissons 
là aussi à l’échelle régionale. De 
manière générale, l’utilisateur ne 
paye que 27 % du prix réel. Il ne sera 
pas demandé plus.

Propos recueillis par Nathalie Diot

Cinq rames à hydrogène 
seront expérimentées dans le Grand Est

Les TER de la Région seront ouverts à la concurrence, sur deux petites lignes pour commencer.



Brexit : en sortir par le haut
Un seul pays vous lâche... et les ports du Nord-Pas-
de-Calais doivent parer à toute éventualité. S'il est 
une Région auquel un "Brexit dur" risque de faire mal, 
c'est bien celle des Hauts-de-France, voisine directe 
de la Grande-Bretagne. Les incroyables péripéties de 
la sortie du Royaume-Uni de l'UE ont fait transpirer 
les responsables des ports de Dunkerque, Calais et 
Boulogne-sur-Mer. Les formalités douanières rétablies 
n'allaient-elles pas contrarier la marche du commerce 
et causer des embouteillages de camions dans les 
terminaux Transmanche ? A l'heure où nous écri-
vons ces lignes, les modalités du divorce ne sont pas 
encore connues. Mais les acteurs nordistes ont pris les 
devants. "Nous étions prêts le 29 mars et le 12 avril, 
précédentes échéances du Brexit ; nous le serons le 31 
octobre", clame Jean-Marc Puissesseau, président du 
Port de Boulogne-Calais, propriété de la Région. 
La société d'exploitation concessionnaire a débour-
sé 6 M€ pour parer à toute éventualité : nouveaux 
parkings et bureaux doivent garantir une "fl uidité de 
trafi c" aux deux millions de véhicules de transport qui 
débarquent ou embarquent chaque année sur ses 
quais. "Nous maîtriserons la situation, assure encore 

Jean-Marc Puissesseau. Sauf si les transporteurs ne 
font pas les déclarations nécessaires et si certains 
pays se montrent laxistes dans l'importation des 
marchandises depuis le Royaume-Uni, introduisant 
une sorte de concurrence déloyale. Mais il n'y a pas de 
raison que cela se produise". De son côté, le Port de 
Dunkerque, dépendant de l'Etat, a investi 2 M€ dans 
une mise à niveau préventive de ses installations. 
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Les Hauts-de-France, loco-
motive de l'ouverture à la 
concurrence des lignes TER... 

Ou mouche du coche  ? “Nous 
n'avons rien contre la SNCF”, affi r-
maient les conseillers régionaux 
réunis en assemblée plénière le 
25 avril dernier, mais il faut "la 
booster", "la réveiller", "la challen-
ger"... La palme de la métaphore 
est revenue à Franck Dhersin, 
vice-président en charge des 
transports : "Nous voulons piquer 
l'opérateur public aux fesses". 

Il s'agit de rappeler la grande 
maison à ses obligations de 
service. "La fi abilité des trains 
express régionaux et anciens 
Intercités est largement amélio-
rable", constate Gilles Laurent, re-
présentant régional des usagers 
des transports (FNAUT), avec un 
art consommé de la litote. Annula-
tions, retards, matériels défi cients, 
renseignements inexistants... Cer-
taines lignes sont très loin de 
garantir aux voyageurs "le triple 
A"  : circuler "assis", "à l'heure" et 

"avertis". "J'aimerais que la SNCF 
considère les 110.000 usagers quo-
tidiens du réseau régional comme 
des clients et qu'ils aient la même 
importance à ses yeux que les 
infrastructures", déclare Xavier 
Bertrand, le président des Hauts-
de-France. Et de citer le cas de 
cadres omettant de mentionner 
sur leurs CV qu'ils se déplacent en 
train pour éviter d'effrayer les re-
cruteurs parisiens ! 
"En Allemagne et en Suède, pays 
qui se sont engagés avant nous 
sur cette voie, il y a plus de trains 
qu'avant, davantage de confort, 
davantage de voyageurs, pour un 
coût d'exploitation moindre", note 
encore Xavier Bertrand. Gilles 
Laurent espère que la mesure 
fera naître "des idées nouvelles" 
sur la gestion des lignes.

DES PAQUETS À L'OUVERTURE
En avril dernier, aux termes "d'une 
des délibérations les plus impor-
tantes du mandat" (dixit le pré-
sident toujours), la Région septen-

trionale a décidé de soumettre à 
appels à manifestation d'intérêt 
dix lots de liaisons, représentant 
environ 20 % du trafi c. Des lots et 
non des lignes, car il n'était pas 
question de livrer aux appétits 
privés les seuls tronçons ren-
tables : les opérateurs auront à se 
prononcer sur des "paquets" équi-
librés entre grandes et petites 
lignes. Avec comme critères prin-
cipaux pour juger des offres, les 
assurances données en matière 
de ponctualité, de sécurité et de 
respect des voyageurs. 
"Je ne promets pas une baisse de 
tarifs mais je m'engage à ce que 
la Région ne les augmente pas", 
a conclu Xavier Bertrand, après 
avoir recueilli un vote favorable 
de l'assemblée. Compte tenu de 
la durée des procédures, cette 
petite révolution produira ses 
effets en 2022. En attendant, faute 
d’accord, la Région n’a toujours 
pas validé la convention qui 
devait la lier avec la SNCF jusqu’en 
2024. Un texte qui devait entrer en 
vigueur le 1er janvier…2019. 

Bertrand Verfaillie

Les Hauts-de-France ont décidé de devancer l'ouverture 
à la concurrence du transport ferroviaire. Dix lots de lignes seront 
bientôt proposés à l'intérêt de divers opérateurs… dont la SNCF. 

Un train d'avance sur la concurrence

Les autocars à la traîne
Gilles Laurent, qui est aussi vice-président national de la FNAUT, voit 
"d'un bon œil" l'ouverture à la concurrence des TER. Mais il voudrait 
attirer aussi le regard des collectivités territoriales sur les liaisons 
interurbaines par autocars, "parent pauvre des transports en France". 
Les Régions, qui ont désormais récupéré cette compétence, ont un 
très gros travail de remise à niveau à faire, estime-t-il. A minima, 
la Fédération des usagers des transports réclame la mise au point 
de "chartes de qualité", qui encadrent la localisation, la signalisation 
et l'entretien des points d'arrêt... 

Seine-Nord : l'ultime coup de rame ?
2020 verra-t-elle le vrai coup d'envoi du chantier du canal Seine-Nord ? 
L'Europe a fait sa part en confi rmant son engagement sonnant et 
trébuchant dans la réalisation. Et depuis des années, la Région n'a 
pas ménagé ses efforts, y compris fi nanciers, pour que soit lancée 
la construction du chaînon fl uvial manquant entre l'Île-de-France et le 
Nord. L'opération est désormais placée sous la maîtrise d'ouvrage de 
la collectivité territoriale. Reste à obtenir le soutien concret de l'Etat, 
depuis longtemps attendu. La patience de Xavier Bertrand ayant des 
limites, il s'est fendu d'une lettre au président de la République, ce 
printemps, pour lui demander "d'honorer sa parole". Les modalités 
de la participation nationale pourraient être inscrites dans la prochaine 
loi de fi nances examinée par le Parlement cet automne.
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Les aménagements du port de Calais liés au Brexit.

Les TER nordistes seront 
sans nul doute parmi les 
plus convoités. Ici mise en 
place de vidéoprotection 
en gare de Libercourt 
(Pas-de-Calais).

94   RÉGIONS MAGAZINE / N°150-151 / SEPTEMBRE 2019 SEPTEMBRE 2019 / N°150-151 / RÉGIONS MAGAZINE  95

Le 16 novembre dernier, en 
compagnie de François Bellot, 

ministre fédéral belge de la 
Mobilité (à gauche), Xavier 

Bertrand inaugure la nouvelle 
ligne ferroviaire entre Mau-
beuge et Namur (Belgique), 

en… prenant le train.
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Mercredi 17 janvier 2018. Le 
couperet tombe : le projet 
d'aéroport du Grand-

Ouest, à Notre-Dame-des-Landes, 
est abandonné. Après moult re-
bondissements, le gouvernement 
brandit le clap de fi n. Et dans le 
même temps, promet des mesures 
compensatoires pour les Pays de 
La Loire et la Bretagne. Un an plus 
tard, le 8 février 2019, le Premier 
ministre Édouard Philippe vient 
en personne signer le pacte d'ac-
cessibilité et de mobilité pour la 
Bretagne, à Rennes. Ce vaste plan 
Etat/Région, initié par les collecti-
vités bretonnes, a pour but de dé-
velopper les transports à l'échelle 
du territoire. 
En tout, 18 engagements doivent 
permettre d'améliorer l'air, le fer, 
la route et le numérique. Loïg 
Chesnais-Girard, président de la 
Région Bretagne, s'en félicite, tout 
en restant mesuré : “Cela valait la 
peine d'être tenaces et patients. 
Mais nous sommes encore loin du 
pacte girondin tel qu'exprimé par 
le président de la République et 
tel qu'attendu par les Bretonnes et 
les Bretons. Ce contrat n'est qu'une 
première étape, il en appellera né-
cessairement d'autres”.

NEUF AÉROPORTS 
ET UNE LGV
Côté aérien, la Bretagne dispose 
d'une forte densité de petits aé-
roports, parfois très proches 
(70  km séparent ceux de Rennes 
et Dinard). Sur les neuf, deux — les 
plus importants en termes d'ac-
tivité  — connaissent une hausse 
régulière de leur trafi c  : Brest (1,1 
million de passagers en 2018) et 
Rennes (850.000). 
Dans le cadre du pacte, ce dernier 
va d'ailleurs augmenter sa 
capacité d'accueil (lire ci-contre). 
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De même, une obligation de 
service public sera expérimentée 
pour la ligne Quimper-Orly. 
Sur le volet ferroviaire, le projet 
Bretagne Grande Vitesse (BGV) 
porté par les acteurs bretons 
depuis 25 ans, se concrétise enfi n. 
En juillet 2017, la mise en service de 
la Ligne à Grande Vitesse a réduit 
les distances  : on peut désormais 
rallier Rennes à Paris en 1h25. Un 
pari gagné puisque la fréquenta-
tion a cru de 18  %. Le nombre de 
TGV bolides mettant Brest à 3h13 
de Paris, va lui aussi augmenter. 
En parallèle, onze gares ont été 
modernisées (celle de Rennes a 
été inaugurée le 3 juillet), certaines 
lignes ont été rénovées  (Rennes-
Brest, Rennes-Quimper), des trains 
modernes ont été achetés, et l'offre 
de transport TGV, TER et lignes rou-
tières régionales a été refondue. 
Objectif  ? Faire en sorte que la 
grande vitesse profi te à l'ensemble 
de la Bretagne. 

SOUTIEN 
AUX CARBURANTS PROPRES
Les ports, en particulier Roscoff 
et Saint-Malo propriété de la 
Région, vont bénéfi cier d'un coup 
de pouce afi n de renforcer leur 

place dans le réseau européen 
(lire par ailleurs). Côté route, 
40  M€ annuels sont inscrits pour 
accélérer la mise à 2x2 voies de 
la RN164 qui traverse le cœur de 
la Bretagne d'Est en Ouest. Un 
soutien sera apporté aux stations 
de ravitaillement au gaz naturel 
pour véhicules et aux conversions 
des véhicules électriques. 
Enfi n, dans le secteur du nu-
mérique, l’État se porte garant 

auprès des opérateurs de télé-
phonie mobile afi n de déployer 
la 4G sur les axes structurants, à 
la fois routiers et ferroviaires. Ce 
pacte vient, en défi nitive, appuyer 
une politique des transports déjà 
signifi cative menée par la Région, 
laquelle lui consacre chaque 
année 22  % de son budget. Soit 
environ 209 M€. 

Benoît Tréhorel

Le 8 février, Édouard Philippe est venu en personne signer le pacte 
d'accessibilité et de mobilité pour la Bretagne, à Rennes. Un plan 
Etat/Région qui vise à développer et fi nancer les transports.  

Un pacte de compensation

La gare de Rennes a bénéfi cié d’un très beau lifting, inauguré le 3 juillet.

L'aéroport de Rennes redécolle
Conséquence directe de l'abandon du projet “NDDL” : 
l'aéroport de Rennes-Bretagne, distant de 90 km, 
voit son sort reconsidéré. Dans le cadre du pacte 
d'accessibilité et de mobilité, des aménagements 
sont censés booster ses capacités d'accueil. L’État 
a notamment validé le transfert de propriété, vers 
la Région, de 10 hectares de foncier situés autour 
pour favoriser son extension. 
Au menu : création de 650 places de parking 
(qui s'ajouteront aux 925 existantes), rénovation 
de la piste (afi n d'accueillir des avions de 350 sièges, 
contre 200 maximum actuellement), ou encore renfor-
cement des liaisons de transport en commun avec 
le centre-ville de Rennes. Coût total : environ 12 M€.
Depuis 2015, l'aéroport enregistre une croissance 
annuelle supérieure à 15 %. Le cap des 850.000 
passagers commerciaux a été franchi en 2018, 
alors que la plate-forme est dimensionnée pour 
en recevoir 700.000. Objectif à l'horizon 2035 : 
porter le trafi c à 2 millions de passagers. 

L’aéroport de Rennes enregistre une croissance annuelle supérieure à 15 %.
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Les ports bretons se préparent au Brexit
Il n'a pu être offi cialisé le 29 mars. Finalement, le Brexit devrait 
concerner les ports bretons à compter du 31 octobre. Le Royaume-Uni 
est en effet le principal pays étranger avec lesquels Brest, Roscoff 
et Saint-Malo échangent. Une sortie de l'Union européenne 
conduirait à un retour des contrôles douaniers, un allongement 
des fi les d'attentes des camions et, par conséquent, une baisse 
de fréquentation. Voyant le vent tourner, la Région Bretagne, 
propriétaire des ports de Roscoff et Saint-Malo, a débloqué près 
de 2 M€ en vue de construire des guérites supplémentaires et 
des postes d'inspection pour les contrôles sanitaires. De son côté, 
l’État promet d'envoyer 15 douaniers en renfort.
Autre inquiétude : le nouveau tracé du corridor Atlantique, proposé 
par Bruxelles. Jusque-là exclue, l'intégration des ports bretons à 
ces routes maritimes serait envisagée en 2021. Dans l'immédiat, 
la Région mise sur l'opportunité de développer de nouvelles 
relations, en particulier avec Dublin, tant pour le trafi c passagers 
que pour le fret. Elle a ainsi décidé d'engager 75 M€ dans 
la modernisation du terminal ferry du Naye, à Saint-Malo.

Le port de Brest se prépare lui aussi au Brexit.
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Le Premier ministre Edouard Philippe et le président de la Région Bretagne Loïg Chesnais-
Girard ont signé le 8 février à Rennes le pacte d'accessibilité et de mobilité pour la Bretagne.
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TER à l’offensive pour attirer plus 
de voyageurs et développer son offre
Le trafi c passagers des TER 
s’avère une nouvelle fois en 
croissance. Dans quelle mesure ? 
A quoi l’attribuez-vous ? 
Depuis 2017, nous enregistrons 
une hausse conséquente du 
nombre de voyageurs, dans 
toutes les régions. Au total  : 
+ 60.000 clients quotidiens sup-
plémentaires,  autant que le 
nombre de voyageurs perdus 
entre 2012 et 2016. Et cette re-
conquête est durable. 
Ce résultat est le fruit d’un travail 
collectif entre les régions et 
SNCF. Les régions appelaient de 
leurs vœux la liberté tarifaire, 
elles l’ont utilisée pour mettre en 
place une offre de prix attractive, 
adaptée à leur réalité territo-
riale, et ça fonctionne ! 
De notre côté, nous avons amélioré 
la qualité de notre production, la 
fi abilité de notre offre, et aussi la 
facilité d’accès aux TER en rendant 
notre offre plus digitale. Elle est 
disponible aujourd’hui sur ordina-
teurs, tablettes et smartphones. 
Des moyens plébiscités par plus 
de 40% des voyageurs. 

Qu’en est-il également de 
la ponctualité des trains, 
un indicateur très regardé 
par les voyageurs ?
La ponctualité est une attente 
forte des voyageurs et des 
régions. Ils exigent de notre part 
l’excellence. La situation s’était 
dégradée au cours des dernières 
années pour des raisons diverses. 
Pour y remédier, nous avons tra-
vaillé l’industrialisation de nos 
processus de production dans le 

cadre de notre programme de 
transformation Cap TER 2020. Les 
résultats sont là : la régularité est 
en hausse, et nous avons baissé 
de près de 30% le nombre de 
trains en retard. Une amélioration 
observée dans toutes les régions. 
Ce résultat n’est pas encore suffi -
sant, mais il commence à marquer 
les esprits. Les enquêtes de satis-
faction menées auprès des clients 
le montrent. Et nous sommes 
confi ants dans notre capacité à 
atteindre notre objectif d’amélio-
ration de la ponctualité de 40% 
entre 2016 et 2020. 

Quels moyens avez-vous 
mis en œuvre pour conquérir 
de nouveaux clients ? 
Quels services supplémentaires 
proposez-vous à cet effet ?
Avec Cap TER 2020, nous sommes 
repartis sur un cercle vertueux  : 
meilleure qualité de service, meil-

leure distribution, plus de voya-
geurs, et par conséquent plus de 
recettes… Combiné à nos efforts 
de productivité, nous appor-
tons désormais aux régions les 
moyens de développer leur offre. 
Dans ce nouveau contexte, nous 
avons résolument adopté une 
posture de conquête, aux côtés 
des régions. Avec un objectif am-
bitieux  : gagner plus de 200.000 
nouveaux voyageurs par jour. 
Pour y parvenir, un thème central : 
réinventer notre présence territo-
riale. D’abord à travers notre offre : 
TER entend affi rmer sa présence 
partout dans l’Hexagone, en dé-
veloppant 3 offres, “Citi” pour les 
dessertes périurbaines, “Krono” 
pour les connexions entre les 
grandes villes régionales, et 
“Proxi” pour la desserte fi ne des 
territoires ruraux. 
Ensuite en redéployant notre 
réseau de distribution, pour être 

Frank Lacroix, Directeur Général TER - SNCF Mobilités.
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présent au-delà des gares et des 
lieux traditionnels de vente, en 
nouant par exemple un partena-
riat avec les buralistes. Qu’elles 
soient digitales ou non, situées 
près ou loin d’une gare, toutes 
les personnes doivent pouvoir 
acheter des billets. 
Enfi n, pour une organisation plus 
proche des territoires, nous créons 
46 directions de lignes en charge 
de la qualité du service, de la 
relation avec les voyageurs, asso-
ciations et élus de leur secteur.

Vous avez signé de nouvelles 
conventions pour le TER avec les 
régions. A combien en êtes-vous ? 
Quels grands enseignements 
en retirez-vous ? 
La renégociation des conven-
tions avec les régions est au-
jourd’hui terminée. Un protocole 
a été signé en Bretagne, et le 
projet de convention des Hauts 
de France sera présenté ce 
mois-ci en session plénière. 
Ces conventions illustrent notre 
volonté d’apporter aux régions 
les fruits de notre transforma-
tion industrielle sans attendre 
l’ouverture à la concurrence. 
Nous nous engageons à baisser 
la subvention des collectivités 
par voyageur. Nous nous enga-
geons également à améliorer 
très significativement la qualité 
de services, avec de lourdes pé-
nalités financières en cas de non 
réalisation.
Toutes les équipes de l’entreprise 
sont mobilisées pour tenir ses en-
gagements et même pour faire 
mieux. 

La mise en œuvre de votre 
plan stratégique Cap TER 2020 
doit se traduire par une meilleure 
effi cacité opérationnelle. 
Qu’en est-il ?
Nous avons depuis deux ans 
réussi à inverser la trajectoire 
des coûts, désormais orientés à 
la baisse. Un challenge de taille.
Les coûts de structure ont été 
réduits, et dans le même temps, 
avec nos 46 directions de lignes 

qui quadrillent le territoire, nous 
allons pouvoir agir au plus près 
des régions et des clients. 
L’industrialisation de la produc-
tion et celle de la maintenance 
du matériel roulant avancent 
également à grands pas.
Nous poursuivons la transfor-
mation des métiers et l’élargis-
sement des compétences des 

agents, pour mieux combiner 
efficacité opérationnelle et 
enrichissement des postes et 
parcours professionnels. 
Notre objectif est clair  : disposer 
des moyens et leviers pour offrir 
aux régions plus de mobilité 
partagée adaptée à chaque ter-
ritoire, et se préparer à l’ouver-
ture du marché.

Questions à Frank Lacroix
Directeur Général TER - SNCF Mobilités
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Le nombre de voyageurs dans les TER s’accroît dans toutes les régions. 

Ouverture à la concurrence en 2019 : 
Aucune région n’a pour l’heure lancé d’appels d’offre à 
proprement parler. Trois régions, - Région Sud, Grand Est, 
et Hauts de France -, ont émis un avis d’information, et une 
autre - Pays de la Loire – a lancé un appel à manifestation 
d’intérêt. Les premiers appels d’offre devraient être lancés 
dans le courant du premier trimestre 2020 (Région Sud et 
Grand Est) et concerner quatre lots. 
SNCF y répondra, en proposant aux régions des solutions 
innovantes, capables d’accompagner la transformation profonde 
des pratiques de mobilités qu’elles dessinent sur leur territoire.
Le ferroviaire sera une pièce centrale des solutions de mobilités 
partagées de demain : il doit être encore plus capacitaire, fi able 
et robuste, ainsi que mieux intégré et connecté aux autres 
solutions de mobilité. Et plus que jamais, il doit participer 
à la transition écologique. C’est dans cet esprit que SNCF 
se prépare à répondre aux premiers appels d’offre.
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Dès ce mois de sep-
tembre, la Région Bour-
gogne-Franche-Comté va 

dévoiler une nouvelle plate-forme 
de covoiturage organisée pour les 
trajets domicile-travail. À destina-
tion des salariés du privé comme 
du public, cette solution alter-
native à la voiture individuelle 
sera, dans un premier temps, ex-
périmentée sur trois territoires 
pilotes que sont la communauté 
de communes du Jovinien dans 
l’Yonne, celle des portes du Haut 
Doubs dans le Doubs, ainsi que les 
cinq communautés de communes 
du nord-ouest de la Côte-d’Or. 
“En 2019, les communes ne dispo-
sant d’aucune offre de transport 
représentent encore 22 % du ter-
ritoire régional”, constate  Michel 
Neugnot, premier vice-pré-

sident de la Région Bour-
gogne-Franche-Comté.
Pourtant, si le covoiturage connaît 
un véritable essor en France 
depuis ces dix dernières années, 
il trouve ses limites sur les trajets 
de courtes distances, notam-

ment en secteur peu dense. “Un 
système de rencontre de manière 
aléatoire ne fonctionne que s’il 
y a plus de 15.000 véhicules par 
jour sur le trajet en question”, 
complète l’élu en charge notam-
ment des transports. 
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RELANCER LE COVOITURAGE 
DE COURTE DISTANCE
L’objectif de cette expérimentation 
sera donc d’établir des circuits à 
fort potentiel qui pourront ensuite 
devenir de véritables lignes de trans-
port. “Pour ce faire, nous solliciterons 
les entreprises ou groupes d’entre-
prises de plus de 50 salariés pour 
qu’elles fournissent les adresses 
anonymisées de leurs salariés ainsi 
que leurs horaires”, explique-t-il.
Pour ce faire, la Région a fait appel 
à Cityway, une société d’ingénie-
rie informatique installée à Aix-
en-Provence et spécialisée dans le 
domaine des déplacements. Cette 
dernière a développé le système 
d’information multimodale (SIM) 
Mobigo qui permettra au covoitu-
reur et au covoituré d’être mis en 
relation en temps réel. “Cela coûtera 
au covoituré 1,50 € par trajet quelle 
que soit la distance. Quant au co-
voitureur, il percevra une indemnité 
incitative en fonction de la distance 
parcourue et du nombre de covoi-
turés dans le véhicule”. Pourvu que 
ça roule.

Antonin Tabard

Le covoiturage 
pas comme les autres

Quelles mobilités dans nos territoires ruraux ? Telle était la thématique posée, samedi 2 mars, lors de la journée citoyenne organisée 
par la Région Bourgogne-Franche-Comté. 48 citoyens se sont réunis à Amblans-et-Velotte, en Haute-Saône, et 53 autres à Corbigny, 
dans la Nièvre, pour réfl échir à la question. De leurs réfl exions animées par le vice-président de la Région Michel Neugnot ont alimenté 
les projets du conseil régional en matière de mobilité douce et de covoiturage.

Un ticket mobilité 
pour les déplacements domicile-travail
Alors que la voiture reste le moyen privilégié de transport dans le cadre 
des déplacements domicile-travail, la Région a mis en place, depuis 
le 1er mai 2019, le “ticket mobilité”. Sur le modèle du ticket restaurant, 
cette aide de 30 euros par mois, 11 mois sur 12, s’adresse aux salariés 
en CDD ou CDI, percevant au maximum deux fois le smic brut et 
habitant à plus de 30 km de leur lieu de travail. Déchargée pour 
l’employeur et défi scalisée pour le salarié, elle est prise en charge 
à 50 % par la Région.

S’agissant de l’ouverture à la concurrence pour le TER, la Région préfère prendre son temps.
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La Région Bourgogne-Franche-Comté lance en septembre 
une plate-forme ouverte aux salariés du privé et du public, 
et aux modalités de fonctionnement originales.

L’ouverture à la concurrence absente 
de la convention TER
Adoptée il y a un an, la convention TER 2018-2025 n’évoque 
fi nalement pas la question de l’ouverture à la concurrence. 
La Région préfère “prendre le temps, observer et anticiper”.
Marie-Guite Dufay, présidente de la Région Bourgogne-Franche-
Comté, l’avait évoquée en ouverture de l’assemblée plénière 
du 25 mai 2018, “l’ouverture à la concurrence, il me semble 
qu’il vaut mieux l’anticiper que la subir. C’est ce qui s’est passé 
dans le domaine du fret avec les conséquences que l’on sait”. 
L’article 19 de la convention TER 2018-2025 émettait une option 
relative à la mise en concurrence de certaines lignes du périmètre 
de la convention et parlait “d’une ou plusieurs lignes entre Dijon 
et Besançon ou entre Belfort et Besançon”. Cet article avait 
fi nalement été supprimé par amendement lors de l’adoption 
de cette convention.

UNE PÉRIODE D’OBSERVATION ET DES MESURES À VENIR
Interrogé sur ce sujet un an après, Michel Neugnot, vice-président en 
charge notamment des transports, parle toujours d’anticipation. “Nous 
avions dit que nous consulterions les partenaires sociaux qui étaient 
d’accord, ainsi que les usagers. Aujourd’hui, nous préférons travailler 
sur un ensemble de solutions le plus pertinent”, explique-t-il. 
Toutefois, alors que certains TER, notamment au nord de Lyon, sont 
déjà concernés par l’ouverture à la concurrence, la Région souhaite 
prendre en compte toutes les possibilités que donne la loi. Un travail 
d’autant plus avancé avec l’arrivée annoncée de FlixTrain sur la ligne 
Paris-Lyon, passant de fait par Dijon, Chalon-sur-Saône ou encore 
Mâcon. “Nous allons mesurer les conséquences de l’ouverture 
à la concurrence et revoir notre offre pour rentrer en concurrence 
avec FlixTrain, si leur projet se trouvait concrétisé”, commente 
le vice-président.
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Une nouvelle 
billettique, 
alternative 
aux guichets
La nouvelle convention entre 
la Région et la SNCF a identifi é 
20 gares affi chant 10 à 15 % 
de baisse de vente. Parmi 
les solutions identifi ées, la 
Région souhaite développer 
la dématérialisation de la 
vente des titres de transports 
TER. D’autres alternatives 
pourraient aussi être mises 
en place, comme la vente 
de titres de transports par 
des petits commerces de 
proximité, ou encore un numé-
ro de téléphone qui permet-
trait de réserver son billet 
et de le recevoir par courrier.



ÎLE-DE-FRANCE / DOSSIER TRANSPORTSDOSSIER TRANSPORTS / ÎLE-DE-FRANCE

Trafi c en hausse, réseau saturé, 
équipements  vétustes  : le dia-

gnostic sur les raisons de l'em-
bolie des transports publics en 
Île-de-France est connu depuis 
longtemps. Mais alors que la 
Région doit investir 24 milliards 
d'euros d'ici 2025 pour y remédier, 
les usagers doivent continuer 
à s'attendre à une circulation 
des trains compliquée pour les 
années à venir.
Auparavant, les "problèmes 
de ponctualité et de régulari-
té étaient liés à la vétusté du 
réseau", reconnaît la présidente 
de la Région Valérie Pécresse, 
également présidente d'IDF-Mo-
bilités, le syndicat des transports 
d'Ile-de-France. Désormais, "il y a 
encore des problèmes de vétusté, 
auxquels s'ajoute, et c'est le fait 
nouveau, la question des travaux"
qui provoquent des réductions de 
service temporaires.

Aux côtés des travaux de réno-
vation, que Guillaume Marbach, 
directeur général Île-de-France 
de SNCF Réseau, qualifi e de "rat-
trapage historique", s'ajoutent 
le prolongement du RER  E (Éole) 
vers l'ouest en passant par La 
Défense, et la construction du 
futur métro en rocade, le Grand 
Paris Express. Ce Grand Paris 
Express, un réseau de métro auto-
matique de 200 km de long, des-
servira à terme 72 gares.
La circulation du RER A avait 
notamment été interrompue 
pendant trois jours fi n 2017, lors-
qu'un forage sur le chantier Éole 
à la Porte Maillot a percé acciden-
tellement un tunnel, provoquant 
une irruption d'eau boueuse sur 
les voies et isolant partiellement le 
quartier d'affaires de La Défense. 
En cause, des "erreurs" commises 
par les entreprises en charge des 
travaux, qualifi ées d'"inaccep-
tables" par Valérie Pécresse.

Il serait illusoire de penser que 
ce genre d'incident ne pourrait 
pas se reproduire, prévient Alain 
Krakovitch, directeur général du 
Transilien, pour qui la situation 
ne devrait pas s'améliorer. "On 
entre dans une phase diffi cile 
car nous menons énormément 
de chantiers et que nous devons 
composer avec les trois millions 
de voyageurs quotidiens sur les 
RER et les Transilien. Or en 2025 
nous aurons 4 à 4,5 millions de 
voyageurs quotidiens".

RALENTIR LES TRAVAUX ? 
INENVISAGEABLE !
Quant à ralentir le rythme des 
travaux, c'est inenvisageable, 
d'autant que la préparation des 
Jeux Olympiques en 2024 ajoute 
une pression supplémentaire. 
"Remplacer toutes les caténaires 
du RER B ou sur la ligne C, c'est ab-
solument nécessaire, comme de 
nombreux autres travaux prévus 

depuis bien longtemps", juge-t-il.
"Il ne faut surtout pas mettre le 
frein sur ces chantiers. Mais en 
même temps, comme nous allons 
demander aux voyageurs d'ac-
cepter des perturbations liées à 
ces travaux, il faut aussi que ces 
chantiers se passent de façon ab-
solument exemplaire", renchérit 
Valérie Pécresse qui réclame aussi 
une "sanctuarisation" des heures 
de pointe. "Il faut qu'on coordonne 
toutes nos actions, qu'on mette 
en place des systèmes qui garan-
tissent qu'on ait le moins de per-
turbations possibles".
Alain Krakovitch propose de ren-
forcer les offres de transport, avec 
la mise en place de services de bus 
de substitution. Celles-ci doivent 
accompagner les coupures de 
ligne les plus longues qui, de leur 
côté, permettent de réaliser les 
travaux plus rapidement. L'une 
des priorités de Transilien devient 
d'ailleurs l'information voyageurs.
Devenue obsolète, cette infor-
mation doit évoluer grâce aux 
réseaux sociaux. Il s'agit de 
mettre en cohérence les infor-
mations diffusées sur les écrans 
en gare, sur les smartphones, et 
dans les trains. Transilien a aussi 
ajouté une nouvelle fonctionnalité 
dans l'appli SNCF qui permet de 
signaler un incident sur le modèle 
de Waze. Les travaux, eux, ne sont 
pas prêts de s’achever. 

Renaud Lambert

La fi n des galères n'est pas pour demain, pour les voyageurs 
des transports publics franciliens. En cause, des travaux 
indispensables, mais bien gênants.

Un rattrapage historique…
mais douloureux

Un coup de pouce aux artisans pour mieux respirer
L'amélioration de la qualité de l’air en Île-de-France 
est l’une des priorités de la Région. Dans le cadre de 
son plan Changeons d’air en Île-de-France adopté en 
2016, un dispositif d’aide à l’acquisition de véhicules 
propres pour les petites entreprises, en particulier 
artisanales, a été mis en place.
Depuis 2017, un budget annuel de 2 M€ est consacré 
à ce programme qui rencontre un vif succès. 
Ce budget a déjà permis de renouveler 
2.000 véhicules (deux-roues, véhicules légers 
et poids lourds). Pour accompagner le renouvelle-
ment du parc de véhicules professionnels de ses PME 
et artisans, la Région vient de voter une enveloppe 
de 3 M€ supplémentaires pour faire face à une 
augmentation des demandes depuis le début 2019.

Le dispositif permet aux petites entreprises de 
moderniser et de décarboner leur fl otte de véhicules, 
en se tournant vers des motorisations électriques, 
au GNV ou à l’hydrogène. "Pour être acceptée 
et effi cace, l’écologie se doit d’être incitative 
et non punitive", souligne Valérie Pécresse.
Depuis 2018, les artisans taxis bénéfi cient 
également de 6.000 € maximum pour l’achat 
d’un véhicule électrique, hybride rechargeable, 
à hydrogène ou au GNV. L’acquisition peut 
prendre la forme d’un achat direct ou d’une 
location. Le dispositif a également été ouvert 
aux véhicules propres à deux et trois-roues, 
ainsi qu’aux quadricycles électriques. 

…et jusque dans les gares.
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Durant tout l’été, les travaux se sont poursuivis avec intensité sur le réseau francilien, 
y compris en plein Paris.
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Ouverture à la concurrence : calendrier décalé pour l'Île-de-France.

En raison de la complexité de leur réseau et des 
travaux gigantesques qui y sont engagés, l'ouverture 
à la concurrence pour les transports ferroviaires 
en Île-de-France aura lieu selon un calendrier décalé.
IDF-Mobilités aura le choix dans un premier temps 
d'ouvrir ou non à la concurrence les nouvelles lignes 
créées entre 2019 et 2023. Les autres lignes, hors RER, 
pourront être progressivement ouvertes entre 2023 
et 2033. Les RER entreront dans la concurrence ensuite, à 
partir de 2033 (lignes C, D et E) ou 2039 (A et B).
Ce calendrier est plus tardif que pour les autres Régions, 

où l'ouverture pourra se faire dès décembre 2019.
Les dates ont été "adaptées" à l'Île-de-France, 
"en lien avec IDF-Mobilités", a souligné la ministre des 
Transports Elisabeth Borne devant les députés.
Mais pour Valérie Pécresse, ce "report ne doit pas se 
faire au détriment des Franciliens, qui ont besoin d'une 
amélioration du service à un prix compétitif". Elle sou-
haite "la mise en concurrence de toutes les lignes nou-
velles et de tram-train dès 2019, et des lignes Transilien 
dès 2023, pour inciter les opérateurs à une amélioration 
de la qualité du service et une diminution des coûts".
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CENTRE-VAL DE LOIRE / DOSSIER TRANSPORTSDOSSIER TRANSPORTS / CENTRE-VAL DE LOIRE

Comme les douze autres 
régions françaises, le Centre-
Val de Loire est censé 

mettre en concurrence à partir 
de 2023 certaines de ses lignes de 
trains actuellement exploitées par 
la SNCF. Cette obligation, prévue 
dans la loi de réforme ferroviaire 
de 2018, se traduira par le lan-
cement d’appels d’offres sur les 
sillons décidés par les collectivités. 
Si le Grand  Est, l’Île-de-France ou 
Sud-Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
comptent s'y engouffrer dès la 
fi n du monopole, la Bretagne 
et l'Occitanie ont d’ores et déjà 
annoncé le maintien du statu quo. 
Le Centre-Val de Loire adopte lui 
une position médiane. François 
Bonneau, son président, jugera sur 
pièces avant de proposer éven-
tuellement des lots à des opéra-
teurs extérieurs. “Offi ciellement, 
la collectivité n’a pas comme 
projet de changer de partenaire”,
assure toutefois Philippe Fournié, 
vice-président de la Région chargé 
des transports.

LA QUALITÉ S'AMÉLIORE
Les faits semblent pour l’ins-
tant conforter la position de la 
SNCF, au vu des progrès réalisés. 
Autorité de transport organisa-
trice des TER depuis 2002 et des 
Trains d’équilibre du territoire 
(TET), les Intercités, depuis 2018, 
la Région a obtenu des avancées 
non négligeables. Lors de la 
“revoyure”, le point d’étape réalisé 
l’année dernière sur la convention 
liant l’opérateur ferroviaire public 
et la Région jusqu’en 2020, la col-
lectivité a en premier lieu réduit 
sensiblement sa facture annuelle, 
passée de 222 à 196 M€. 

De surcroît, la direction régionale 
de la SNCF, pilotée par Stéphane 
Coursier et Nathalie Darmendrail, 
s’est engagée à davantage de 
transparence fi nancière sur ses 
prestations. L’épée de Damoclès 
que constitue la mise en concur-
rence a également porté ses fruits 
en ce qui concerne la qualité de 
service. Le taux de fraude a baissé 
d’un point en un an, passant à 9 %. 
Autre marqueur en cause, la ponc-
tualité qui, depuis 2018, aurait 
progressé de 7  %. Enfi n la qualité 
de l’information des passagers 
a augmenté de 15 points, selon 
Stéphane Coursier, avec, notam-
ment, une alerte vis-à-vis des pas-
sagers dans 70 % des retards. 

RÉNOVER LES INTERCITÉS
La qualité du service de l’opé-
rateur passera également par 
le renouvellement du matériel, 
qui sera un élément-clé pour les 
choix de la Région après 2020. Les 
trains Corail actuels datent d’une 
quarantaine d’années et sont à 
bout de souffl e. Le Centre-Val de 
Loire a obtenu le fi nancement par 
l’État, à hauteur de 460  M€, de 
30 rames de trains Intercités d’ici 
2022 sur les lignes concédées. Il 
s’agit des tronçons Paris-Nevers, 
Paris-Bourges-Montluçon, et Pa-
ris-Blois-Orléans-Tours, qui font de 
la collectivité le premier donneur 

d’ordres de la gare d’Austerlitz 
avec 20.000 voyageurs par an. 
La vigilance de la Région vis-à-vis 
des prestations de la SNCF, qui 
conditionneront ses choix futurs, 
s’inscrit dans une politique plus 
globale de développement du 
transport ferroviaire sur son terri-
toire dès 2017. Son budget annuel 
est de 300  M€. Le Centre-Val de 
Loire, qui appelle de ses vœux 
la réduction du trafic routier, a 
introduit une politique tarifaire 
volontariste depuis deux ans, 
avec la gratuité des transports 
scolaires depuis septembre 2017. 
La liberté des prix introduite éga-
lement pour le réseau des Inter-
cités, baptisé Réseau de Mobilité 
Interurbaine (Remi), a poussé l'exé-
cutif régional à instaurer avant 
l’été une nouvelle grille, unique, 
et aussi plus compétitive sur ces 
trains par rapport à l’ancienne ta-
rifi cation SNCF. 27.000 cartes ont 
été vendues en deux mois, soit 
122  % de l’objectif annuel  ! L’ad-
jonction d’un système de billet-
tique embarquée sous forme de 
badges, participe également aux 
premiers résultats positifs.

CINQ LIGNES MENACÉES
Dans ce contexte en pleine 
transformation, reste un autre 
chantier sur lequel la collectivité 
se mobilise aussi  : le maintien des 

petites lignes de trains, non ren-
tables. Cinq tronçons, Tours-Loches, 
Tous-Chinon, Bourges-Montluçon, 
Chartres-Courtalain et Dourdan-La 
Membrolle, sont menacés. Ils né-
cessitent 50  M€ d’investissement 
pour être remis aux normes. L'arrêt 
de certaines lignes est entre les 
mains du préfet François Philizot, 
chargé en 2018 d’arbitrer les situa-
tions au cas par cas. 
Le sujet est tellement sensible 
dans le Centre-Val de Loire, très 
hostile à ces fermetures, que les 
relations actuelles de partenariat 
sur le transport ferroviaire pour-
raient sur ce point précis virer au 
bras de fer. 

Guillaume Fischer

Pour que la Région Centre-Val de Loire continue à traiter exclusivement 
avec la SNCF, celle-ci doit poursuivre la montée en qualité de ses services. 
La collectivité table sur une croissance de 5 à 10 % des transports 
ferroviaires à l’horizon 2025.

La SNCF au banc d'essai

Et si Ryanair n’était plus seul 
à l’aéroport de Tours ?
Piloté par la Métropole, l’aéroport de Tours, seul aéroport commercial 
de la Région Centre-Val de Loire, est toujours à la recherche 
d’un modèle économique pérenne. Actuellement subventionné 
à hauteur de 3 M€/an par les collectivités (Région, Département, 
Métropole) et la CCI (en cours de désengagement), soit 13 euros 
par passager qu’elles rechignent de plus en plus à débourser, 
il cherche à trouver des recettes de substitution d’ici 2022. 
A la clé, le triplement du trafi c (200.000 passagers en 2019) en pro-
posant son tarmac à d’autres compagnies que Ryanair. La métropole 
tourangelle travaille notamment sur de nouveaux fl ux entrants en 
provenance d’Allemagne, d’Italie et du Royaume Uni, en lien avec 
l’attractivité touristique du territoire. Avec un objectif d’amélioration 
de l’intermodalité au sein de la métropole tourangelle, l’aéroport 
sera par ailleurs directement relié à la gare SNCF en 2020, via 
la ligne de tramway. La future gare routière des “bus Macron” 
s’installera également à proximité des hangars. 

Les TER 2019 affi che les couleurs du 500e anniversaire de la Renaissance.

Parmi les axes de diversifi cation de l’aéroport tourangeau, l’aviation d’affaires.
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Présentation de la gamme tarifaire RÉMI, 
par François Bonneau, président de la Région 
Centre-Val de Loire et Philippe Fournié, 
vice-président délégué aux Transports 
et à l’Intermodalité. Afi n que tous les habitants 
puissent profi ter d’une offre adaptée à leurs 
besoins, la Région Centre-Val de Loire vient 
de compléter sa gamme de cartes REMI 
avec la création d’une carte REMI Sénior.



CORSE / DOSSIER TRANSPORTSDOSSIER TRANSPORTS / CORSE

C’est un morceau du pa-
trimoine corse à lui seul. 
“U Trinichellu”, ce petit 

train  si cher aux insulaires, 
sillonne chaque jour le terri-
toire au travers de deux lignes 
à voie unique, ralliant pour l’une 
Bastia à Ajaccio et pour l’autre 
Ponte-Leccia à Calvi. 
Construit assez tardivement, le 
réseau ferré corse n’a été ouvert 
qu’à la fi n du XIXème siècle, a 
ensuite connu plusieurs exploi-
tants, jusqu’à être repris par la 
SNCF en 1983. Du fait des diffé-
rentes lois portant sur le statut 
spécifi que de l’île, son exploi-
tation puis l’infrastructure elle-
même seront transférées à 
l’ex-Collectivité Territoriale de 
Corse (CTC) en 1991 et en 2002. 
“À partir de ce moment-là, c’est 
à la CTC qu’est revenue de gérer 
le contrat d’exploitation. Elle a 

continué avec la SNCF seule-
ment en tant qu’exploitant, alors 
que sur le continent elle est aussi 
gestionnaire de l’infrastructure”,
souligne Benoit Montini, directeur 
des transports de la Collectivité 
de Corse (CdC). 
En 2010, la convention d’exploi-
tation avec la SNCF arrivant à 
son terme, la CTC lance un appel 
d’offres pour son renouvellement. 
En tant qu’autorité organisatrice 
du transport ferroviaire, elle donne 
le cadre et les objectifs de la future 
Délégation de Service Public (DSP) 
auxquels les candidats devaient 
répondre. “On s’est alors retrouvé 
avec des prix de la SNCF qui 
avaient triplé. Il a donc été décidé 
de créer une Société Anonyme 
d’Economie Mixte Locale (SAEML) 
des Chemins de Fer de Corse (CFC) 
pour exploiter le réseau ferré”,
indique Benoit Montini.

Fruit d’un partenariat entre ac-
tionnaires privés et publics, cette 
SAEML est montée en 2011 sous 
l’égide de la CTC. La SNCF y prend 
part à hauteur de 15  %. “C’était 
une nécessité pour les services 
de l’Etat qu’il y ait un suivi tech-
nique de la SNCF d’un point de 
vue sécurité”, précise le directeur 
des transports qui ajoute  :  “les 
autres actionnaires sont la CTC, 
à hauteur de 55  %, qui a de plus 
récupéré les 10  % de parts que 
possédaient les deux ex-départe-
ments avec la collectivité unique, 
les deux communautés d’agglo-
mérations de Bastia et Ajaccio et 
les chambres de commerce et d’in-
dustrie”. Entité à part entière, la 
société des chemins de fer corses 
est dotée d’un conseil d’adminis-
tration dont le président est un 
conseiller territorial à l’Assemblée 
de Corse. Par ailleurs, dès sa nais-

sance, elle a repris le personnel 
qui était sous gestion de la SNCF, 
et un accord d’entreprise sur le 
statut du personnel des CFC a été 
signé, dont les termes ont été ré-
cemment renégociés. 
“Fin 2011, la SAEML a donc 
répondu à l’appel d’offres et a bien 
entendu été la mieux-disante”, 
résume Benoit Montini en préci-
sant que la Délégation de service 
public actuelle court jusqu’au 31 
décembre 2021, et que la Collecti-
vité de Corse en assume seule la 
subvention d’équilibre,  qui s’élève 
en moyenne à 20 M€ par an. 

EN ROUTE 
POUR LE TRAM-TRAIN
En prenant les rênes de son réseau 
ferré, la CdC a aussi entrepris de 
développer le train comme un 
moyen de transport incontour-
nable. De longue date prisé par 
les touristes, car il permet de tra-
verser les somptueux paysages de 
l’Ile de Beauté, ce mode de trans-
port aspire en effet à être bien 
plus que du folklore. En témoigne 
la place importante qu’il a dans le 
quotidien des Corses. Il rencontre 
notamment un grand succès 
auprès des étudiants, mais aussi 
auprès de plus en plus de travail-
leurs qui délaissent leur voiture 
pour entrer dans les aggloméra-
tions. Dans ce droit fi l, la Collec-
tivité de Corse entend miser sur 

le train utilisé en mode tramway 
pour désengorger les villes. 
“Des études sont en cours pour 
reporter le principe des trafi cs sur 
le train”, dévoile Benoit Montini, 
“nous sommes en train d’acqué-
rir des trams-trains. Le but est de 
pouvoir doubler les cadences tout 
en améliorant les conditions de 
voyage et de sécurité des voya-
geurs”. Pour mener à bien cette 
entreprise, la Collectivité aspire à 
généraliser la Commande Centra-
lisée de Voie Unique, déjà en place 
sur la région bastiaise, afi n de per-
mettre des croisements sécurisés. 
“Un appel d’offres va être lancé 
prochainement pour la CCVU sur 

la totalité de la grande ligne. C’est 
un projet de 33 M€”, confi e encore 
le directeur des transports. 
Enfi n, avec la loi NOTRe et l’avène-
ment de la collectivité unique, l’en-
semble des transports terrestres 
sont passés entre les mains de la 
CdC, ce qui va lui permettre d’en-
treprendre un projet de mise en 
complémentarité et faire de ses 
gares des points névralgiques 
multimodaux.  En 2018, les CFC 
ont transporté 1,2 million de voya-
geurs. Une augmentation de près 
de 50 % depuis 2012.  

Manon Perelli

L’Île de Beauté est la seule région de France métropolitaine 
où le réseau ferré n’est pas exploité par la SNCF. Depuis 2011, 
c’est une Société d’économie mixte qui est chargée de cette mission.

L’exception corse
“U Trinichellu” traverse aussi des paysages enneigés : la Corse, c’est l’île-montagne !

   LE RÉSEAU FERRÉ
   CORSE EN CHIFFRES

232
Kilomètres de voie.

16
Gares.

4
heures sont nécessaires pour 
rallier Bastia à Ajaccio (contre moins 
de 3 heures en voiture).     

276   
Le nombre d’agents de la SAEML 
des Chemins de Fer de la Corse.

©
 A

TC
 S

yl
va

in
 A

le
ss

a
n

d
ri

.

Des paysages fabuleux, mais aussi une liaison très pratique pour les Corses.

Les voyageurs attendent leur “petit train”.
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Rent dan train”. Un slogan en 
forme de leitmotiv pour la 
Région Réunion qui lance pu-

bliquement son grand projet de Run 
Rail. Pourquoi un leitmotiv ? Tout sim-
plement parce qu'aujourd'hui, selon 
la très sérieuse et complète enquête 
menée par le SMTR (Syndicat Mixte 
de Transports de La Réunion), à La 
Réunion, 66  % des déplacements 
se font en voiture, 25  % à pieds et 
seulement 7 % en transports collec-
tifs. La conséquence de la politique 
du  “tout voiture”, sur le terrain, ce 
sont des embouteillages monstres 
et une île complètement conges-
tionnée aux heures de pointe.
Sous la présidence de Didier Robert,
arrivé à la tête de la collectivité en 
mars 2010, la Région Réunion s'est 
déjà lancée dans un chantier tita-
nesque avec la construction de la 
Nouvelle Route du Littoral (NRL). 
Tout autant destinée à désengor-
ger le trafi c entre l'Ouest et le Nord 
de l'île qu'à sécuriser une portion 
soumise aux intempéries et ébou-
lement de falaise, la NRL, bien que 
contestée, est sur les rails et devrait 
être mise en circulation en 2023. 

UN PREMIER TRONÇON ENTRE 
LE CHEF-LIEU ET L'AÉROPORT
Si elle était sans doute néces-
saire, cette nouvelle route reste in-
suffi sante. Car il est grand temps 
de proposer une alternative à la 
voiture à travers une offre de trans-
ports en commun digne de ce nom. 
C'est l'essence du projet Run  Rail.
Dans les cartons depuis 2016 et le 

début des études de faisabilité, il se 
dévoile enfi n au grand public. Du 27 
mai au 6 juillet, la Région Réunion 
a lancé une concertation préa-
lable en invitant le public à donner 
son avis sur le premier tronçon du 
futur transport guidé réunionnais. 
“Je considère comme fondamental 
que les citoyens se sentent acteurs 
des solutions que nous mettons en 
œuvre pour répondre aux grands 
enjeux de notre territoire”, précise à 
ce titre Didier Robert.
Ce tronçon concernera la partie 
nord, poumon économique de l'île, 
et reliera Saint-Denis (le chef-lieu) à 
Sainte-Marie (où se situe l'aéroport). 
Au total, 10 stations réparties sur 
10 km desserviront en vingt minutes 
les principaux centres d’intérêt et 
équipements du territoire. 30.000 
voyageurs devraient l'emprunter 
chaque jour. Un investissement 
estimé à 300 M€ par la collectivité, 
pour une mise en service en 2024.

Mais ce n'est qu'un début. Run  Rail 
est le premier maillon de la chaîne 
du Réseau Régional de Transport 
Guidé (RRTG) dont l’ambition est ré-
gionale. “Future colonne vertébrale 
des transports en commun sur un 
linéaire de 150 km entre Saint-Benoît 
et Saint-Joseph, ce Réseau achèvera 
à terme de gommer les nœuds de 
circulation sur l’ensemble de l’île et 
facilitera les déplacements des po-
pulations des territoires enclavés”,
assure Didier Robert. 
Le pari de la Région Réunion est 
donc de proposer un moyen de 
transport qui soit à la fois urbain et 
péri-urbain. Ce “tramway express” 
aura une vitesse commerciale de 
25 km/h et une vitesse de pointe de 
70  km/h sur les portions le permet-
tant. C'est d'ailleurs pourquoi il n'est 
pas sans rappeler le “Tram  Train”’, 
projet porté par l'ancienne manda-
ture régionale et la présidence de 
Paul Vergès. Un projet auquel s'était 
opposé Didier Robert en privilé-
giant, dans son programme, celui de 
la Nouvelle Route du Littoral. Politi-
quement, la boucle est bouclée. En 
matière d'infrastructure, le chantier 
n'a pas encore débuté. 

Benjamin Postaire

Avec la concertation publique du projet Run Rail, la Région Réunion lève le voile sur 
les contours du réseau de transport guidé. D'ici une dizaine d'années, les Réunionnais 
devraient bénéfi cier d’une véritable alternative à la voiture individuelle.

Le tramway express prend son temps

La première réunion publique du projet 
RunRail s’est déroulée au Lycée Leconte 
de Lisle le 6 juin. Des échanges interactifs 
entre le public et les différents interve-
nants ont permis aux premiers de mieux 
percevoir le projet et de s’exprimer, 
et aux seconds de comprendre 
les attentes des citoyens.

Les cinq grandes 
dates du projet 
Run Rail
Novembre 2016 à janvier 2018 : 
études de faisabilité.
Septembre 2019 : lancement 
de la consultation pour 
le marché de conception 
réalisation-exploitation-
maintenance.
Mi-2020 : désignation 
du titulaire du marché.
Début 2021 : début des travaux.
Début 2024 : mise en service.

   LE RUN RAIL EN CHIFFRES

30.000
voyageurs par jour.

500 
emplois en phase travaux 
principalement dans les secteurs 
du BTP et de l’énergie.

80
emplois permanents en phase 
exploitation.      

66.000    
habitants dans un périmètre 
de 500 mètres autour des stations 
du Run Rail.

21.000     
emplois dans un périmètre de 500 m 
autour des stations du Run Rail.

Deux tramways 
pour un même trajet...
Premier accroc pour le Run Rail. Le 22 juin dernier, les élus du conseil 
municipal de Saint-Denis ont émis un avis défavorable au projet. 
En cause notamment, “l’absence de connexion entre le projet Run 
Rail et le futur TCSP Ouest, l’insuffi sance de prise en compte des 
problématiques liées au traitement des intersections et le double 
investissement de fonds publics sur des projets d’équipements 
structurants de même vocation”. 
En toile de fond, un projet parallèle de tramway porté par la 
CINOR (Communauté Intercommunale du Nord de La Réunion) dont 
le président, Gérald Maillot, est également conseiller municipal de 
Saint-Denis. Ce tramway urbain, dont le premier coup de pioche est 
programmé pour 2020, relie également Saint-Denis et Sainte-Marie 
en empruntant un itinéraire très proche et parfois même identique.
Deux équipements en compétition pour répondre au même besoin, 
une situation plutôt cocasse, et pour le moins contre-productive. 
L'arbitrage pourrait se faire au plus haut niveau de l’État. 

L’extérieur du futur Run Rail et son tracé.
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Être attractif et répondre à 
une fréquentation sans cesse 
croissante : voilà tout l'enjeu 

pour la Martinique et sa porte 
d'entrée principale. En 2018, l'aé-
roport Martinique-Aimé Césaire a 
enregistré un nouveau record de 
trafi c, avec 1.978.356 passagers 
transportés. Et la tendance, pour 
les premiers mois de 2019, ne se 
dément pas : une croissance de 
7,05  % en résultats cumulés, soit 
643.719 passagers transportés 
sur le premier trimestre. “De très 
bons résultats qui s’expliquent 
en partie par des offres tarifaires 
attractives, l’arrivée de nouveaux 
opérateurs et le retour de la croi-
sière tête de ligne en fi n d’année”, 
explique la Samac, la société ges-
tionnaire de la plate-forme.
Une évolution à la hausse que la 
Société Aéroport Martinique Ai-
mé-Césaire a anticipée depuis des 
années, à travers un vaste projet 
de modernisation et d'extension 

de l'aéroport, évalué à 123 M€ sur 
5 ans (lire ci-contre). Un certain 
nombre de travaux ont d'ailleurs 
déjà été réalisés  : changement 
des cinq passerelles, nouveaux 
parkings véhicules raccordés au 
TCSP (Transport en Commun en 
Site Propre), remplacement de 
la centrale de secours électrique, 
changement de la centrale de 
production de froid, deux postes 
avion supplémentaires pour 
répondre à la demande...
En 2018, le plus gros du chantier 

a véritablement démarré. L'en-
ceinte de 24.000  m² doit qua-
siment doubler sa capacité 
d'accueil, avec 20.000 m² supplé-
mentaires. Deux extensions sont 
prévues  : une à l'ouest qui ac-
cueillera principalement la “jetée 
régionale” pour un traitement dif-
férencié du trafi c régional ; une à 
l'est pour une nouvelle salle d'em-
barquement de 1000 m², les nou-
velles aires de stations moyens et 
gros-porteurs ainsi qu'un nouvel 
espace de tri-bagages.

En misant sur cet agrandissement 
conséquent, la Samac espère 
être en mesure de répondre aux 
projections qui envisagent de 
dépasser les 2 millions de passa-
gers en 2020. Mais, le chantier ne 
sera pas livré cette même année 
comme espéré initialement. La 
société italienne Inso SPA, retenue, 
avec un groupement d'entreprises, 
suite à un appel d'offres en 2017 et 
qui devait réaliser le gros-œuvre, 
est défaillante. La Samac a résilié 
le marché qui les liait. Un nouveau 
mandataire doit être désigné. 
Selon certains professionnels, 
cette diffi culté pourrait retarder la 
livraison du chantier de la nouvelle 
aérogare d'environ un an. Frantz 
Thodiard, le président du direc-
toire se veut néanmoins rassurant, 
soutenant que le projet ira à son 
terme. “L'aéroport est un outil au 
service du développement écono-
mique et du tourisme en particu-
lier. Notre but, c'est d'ouvrir le ciel 
de la Martinique au monde”.
A terme, un centre d'affaires (hôtel, 
commerces, salle de séminaire) 
doit aussi voir le jour en face de 
l'aéroport Aimé-Césaire. Un projet, 
cette fois-ci, entièrement privé, 
évalué à 50 M€. 

Rodolphe Lamy

Afi n de répondre à un fl ux croissant de passagers, les dirigeants de la 
plate-forme aéroportuaire ont engagé un vaste projet d'agrandissement. 

Le grand chantier d’Aimé-Césaire

La future plate-forme aéroportuaire 
d’Aimé-Césaire et les équipements intérieurs.

“On se bat pour la desserte 
aérienne”
Désenclaver la Martinique : un souci permanent, ces dernières 
années pour les acteurs du tourisme et les dirigeants de la Samac. 
En 2018, pour la deuxième année consécutive, la Martinique a 
accueilli plus d'un million de touristes. Un franc succès même si 
le marché hexagonal représente encore près de 65 % de la clientèle 
touristique de passage dans l'île. L'idée, pour le CMT (Comité 
martiniquais du tourisme) était justement de diversifi er l'origine 
des visiteurs, en allant chercher de nouvelles niches. 
Notamment vers l'Europe : depuis trois saisons, la compagnie 
Condor relie l'Allemagne à la Martinique. La société low-cost 
Level vient quant à elle de lancer ses rotations et permet, grâce à 
sa stratégie de groupe de relier Paris à 17 capitales européennes, 
sans avoir à récupérer ses bagages. Dernière annonce en date : 
la compagnie Air Belgium, qui effectuera deux vols hebdomadaires 
à compter de décembre. 
Moins couronnée de succès, les rotations vers les Etats-Unis ont 
enregistré, cette année, le départ de la compagnie Norwegian, 
après quatre saisons aux Antilles. “On se bat pour la desserte 
aérienne, réaffi rme Karine Mousseau, présidente du CMT. Nous 
sommes en train de travailler et de discuter avec d'autres 
compagnies. C'est un combat de tous les jours. On regarde aussi 
les possibilités d'un hub, depuis Sainte-Lucie”, au sud de 
la Martinique et reliée, en direct, aux Etats-Unis.

Karine Mousseau, présidente du CMT, accueille une délégation 
de la compagnie Air Belgium qui inaugurera une liaison 
Martinique-Belgique en décembre prochain.
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123
C'est, en millions d’euros, le coût 
global du projet de modernisation 
et d'extension de l'aéroport (2015-
2020). Le projet est fi nancé grâce 
à 19 M€ de Fonds Européens, 
15 M€ de la Collectivité Territoriale 
de Martinique (CTM), 30 M€ 
d'emprunt de l'Agence Française de 
Développement (AFD), 12 M€ auprès 
des banques locales et le reste, 
sur les fonds propres de la Samac.
La plupart des études confi rme un 
intérêt croissant pour la Martinique 
avec une hausse du trafi c annoncé. 
L'aéroport Aimé-Césaire devrait 
dépasser les 2 millions de passagers 
transportés d'ici 2020 et 2,5 millions, 
10 ans plus tard. 

L’actuel aéroport
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ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

protéger les droits des représen-
tants élus, quand des menaces 
pèsent sur eux, de lutter contre la 
corruption ou d'aider les respon-
sables locaux dans l'intégration 
des migrants, pour ne mentionner 
que ces quelques exemples. Notre 
message est clair  : aucune viola-
tion, quelle qu'elle soit, ne peut 
être tolérée à l'encontre de la dé-
mocratie locale ou des droits de 
représentants élus.”
Évoquant les réalisations 
concrètes pour défendre la dé-
mocratie territoriale, le président 
du Congrès, Anders Knape a men-
tionné la Charte européenne de 
l'autonomie locale, un instrument 
juridique contraignant ratifi é par 
les 47  États membres du  Conseil 
de l'Europe permettant au 
Congrès d’évaluer la situation 
de la démocratie locale et régio-
nale dans les États membres du 
Conseil de l'Europe.

TENDANCE 
À LA RECENTRALISATION…
Le président du Congrès a insis-
té sur la nécessité de poursuivre 
la coopération et la complé-
mentarité des deux institutions 
face aux dangers auxquels sont 
confrontées les collectivités euro-
péennes : tendance à la recentra-

lisation, manque de consultation 
par les pouvoirs centraux, popu-
lisme, abstention et défi ance à 
l'égard des institutions.
Pour sa part, le président Lam-
bertz a souligné qu'il était né-
cessaire de rebâtir de toute ur-
gence la confi ance dans le projet 
européen, et a tracé deux voies. 
“D'une part, il est possible de 
renforcer l'action de l'UE par une 
application correcte du principe 
de subsidiarité et une meilleure 
participation des villes et des ré-
gions. Dénommée “subsidiarité 
active”, cette nouvelle approche 
du processus décisionnel est de 

nature à mieux garantir que les 
politiques de l'UE produisent une 
valeur ajoutée européenne.”
“D'autre part, il convient de ren-
forcer le lien entre l'Union et 
ses citoyens, en augmentant le 
nombre des canaux qu'emprunte 
la participation démocratique. 
C'est pour cette raison que le pré-
sident du Comité économique 
et social européen et moi-même 
avons émis de concert la proposi-
tion d'un mécanisme permanent 
de consultations et de dialogues 
structurés avec les citoyens”.  Se-
lon le président du CdR, un enga-
gement de tous les instants avec 
les citoyens est “essentiel pour 
garantir qu'ils s'approprient da-
vantage le projet européen”.

Pierre Adrien

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / ACTUS BRUXELLES

Belle occasion pour l’institution de rappeler son rôle dans la politique 
commune de l’Europe et dans le respect de la démocratie locale.

Le Comité des Régions d’Europe 
fête ses 25 ans

Deux institutions euro-
péennes qui fêtent la même 
année leur 25 ans d’exis-

tence, ce n’est pas banal et c’est 
pourtant ce qui arrive en 2019. En 
effet, le Comité européen des Ré-
gions (CdR, lire en encadré) et le 
Congrès des pouvoirs locaux et ré-
gionaux du Conseil de l’Europe at-
teignent simultanément le quart 
de siècle de leur existence.
C’est pourquoi, lors de la session 
plénière tenue en juin par le CdR, 
une cérémonie s'est déroulée pour 
marquer l'événement, suivie d’une 
conférence commune sur le thème 
de “La valeur ajoutée des collec-
tivités locales et régionales pour 
l'unifi cation de l'Europe”. Objectif  : 
mettre en évidence les synergies 
entre les efforts que les deux insti-
tutions déploient en commun afi n 
de renforcer l'autonomie locale et 
la démocratie au niveau des com-
munes et des régions.
Durant la session plénière, le pré-
sident belge du CdR,  Karl-Heinz 
Lambertz, a tenu à rappeler : “Bien 
que nous fassions partie de deux 
vastes structures bien distinctes, 

à savoir l'Union européenne et 
le Conseil de l'Europe, et que nos 
missions respectives diffèrent 
quelque peu, le Comité et le 
Congrès constituent l'un et l'autre 
des piliers essentiels de la démo-
cratie locale. Grâce aux synergies 
nouées entre nos deux institutions, 

nous avons pu engranger bon 
nombre de succès dans la défense 
de l'autonomie locale et de la dé-
mocratie régionale”.
Et de poursuivre  : “Nous avons 
développé chacun des outils pré-
cieux, que nous pouvons utiliser, 
ensemble bien souvent, afi n de 

Séance commune des deux institutions.

Pendant le discours du président belge du CdR, 
Karl-Heinz Lambertz.
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Qu’est-ce que le CdR ?
• Le Comité européen des régions (CdR) est un organe consultatif
de l’UE composé de représentants élus au niveau local et régional 
provenant des 28 États membres. Il permet à ces représentants 
de donner leur avis sur la législation européenne qui concerne 
directement les régions et les villes.
• La Commission européenne, le Conseil de l'UE et le Parlement 
européen doivent consulter le CdR lorsqu'ils élaborent 
des propositions législatives sur des domaines concernant 
les autorités locales et régionales, comme la santé, l'éducation, 
l'emploi, la politique sociale, la cohésion économique et sociale, 
les transports, l'énergie et le changement climatique.
• Les membres du CdR sont des représentants élus d'autorités 
locales ou régionales. Chaque pays désigne les membres 
de son choix, qui sont nommés par le Conseil de l'UE pour 
un mandat renouvelable de cinq ans. Le nombre de membres 
par pays dépend de la taille de la population de ce pays.

Du 7 au 10 octobre

La semaine européenne 
des Régions
Du 7 au 10 octobre, plus de six mille représentants de toute 
l'Europe vont participer à Bruxelles au plus grand événement 
des régions et des villes européennes, intitulé "Régions et villes : 
les piliers de l'avenir de l'UE".
La 17ème édition de la Semaine européenne des régions et des villes 
(auparavant nommé Open Days) propose plus de 300 sessions 
comprenant des ateliers, des laboratoires participatifs, 
des conférences entre régions, des expositions "Agora Village". 
Les sessions se dérouleront dans les locaux du Comité européen 
des Régions et dans les bureaux régionaux.  La séance d'ouverture 
aura lieu le 7 octobre 2019 au Parlement européen, suivie 
d'un dialogue entre citoyens au centre de Conférences Square.
Programme détaillé sur le site https://cor.europa.eu/fr/events/
Pages/European-week-of-regions-and-cities-EWRC.aspx
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Intervention d’un des représentants français, le vice-président du conseil régional 
des Hauts-de- France Francis Decoster.
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Les rencontres organisées par France urbaine ont permis de mesurer
à quel point les collectivités jouent un rôle important dans le redressement 
des fi nances publiques.

France urbaine organise, 
chaque année depuis trois 
ans, les Rencontres des fi-

nances publiques, en amont des 
discussions qui seront engagées 
au Parlement à l’automne lors de 
l’examen de la loi de finance ini-
tiale.
Cette troisième édition s’est ins-
crite dans une actualité riche en 
matière de fi nances locales. Les 
associations d’élus ont été reçues, 
mi-juin, par les ministres Gérald 
Darmanin, Jacqueline Gourault, 
Olivier Dussopt et Sébastien Le-
cornu pour échanger sur les fu-
turs contours de la réforme de 
la fi scalité locale compte-tenu 
de la suppression totale de la 
taxe d’habitation. Dans le même 
temps, la Cour des comptes a 
publié le premier fascicule de 
son rapport sur “La situation et 
les perspectives des fi nances pu-
bliques”, lequel met en exergue le 
rôle joué par les collectivités dans 
le redressement de la trajectoire 
des fi nances publiques.
Cette troisième édition a permis 
de réunir députés, sénateurs, élus 
et experts en finances locales au-
tour de trois tables rondes permet-

tant de confronter les différents 
points de vue des intervenants.
La première, intitulée “L’asso-
ciation des collectivités à la tra-
jectoire globale des finances 
publiques  : quel bilan, quelle 
perspective  ?” est revenue sur les 
résultats positifs des collectivités 
au regard des engagements de la 
France envers l’Union européenne. 
Dans ce contexte, et compte-tenu 
de la suppression programmée de 
la taxe d’habitation, la demande 
de France urbaine de substituer 
un impôt territorialisé par une 
ressource territorialisée a été au 
cœur des échanges de cette pre-
mière table ronde.
La deuxième, intitulée “Solidarité 
territoriale et péréquation  : toilet-
ter ou changer de paradigme  ?” 
a permis d’illustrer des pratiques 
de solidarité territoriale mises en 
place dans les territoires, et d’évo-
quer la possibilité d’envisager à 
l’avenir des mécanismes de pé-
réquation conçus “du bas vers le 
haut”.
Enfin, France urbaine a fait le choix 
cette année d’aborder la question 
du financement de la transition 
écologique. Cette table ronde in-

titulée “Quelles ressources pour la 
transition écologique dans les ter-
ritoires  ?” a orienté les échanges 
sur les ressources susceptibles 
d’être mobilisées par les acteurs 
publics locaux engagés dans la 
lutte contre le réchauffement cli-
matique, dans un contexte où la 
dynamique de dépense publique 
est contrainte et où l’injonction à 
la baisse de la fiscalité domine.
Cette troisième édition a ainsi per-
mis aux différents acteurs d’abor-
der des thématiques majeures 
de l’actualité des finances locales 
et de formuler des propositions 
concrètes qui pourront trouver un 
écho dans les projets de lois de 
finances présentés d’ici à la fin de 
l’année.  

Créée le 6 novembre 2015 
à Lyon, France urbaine est une 
organisation représentant, de 
manière pluraliste, l'ensemble 
des métropoles, communautés 
urbaines, communautés 
d'agglomération et grandes 
villes de France.

Les participants aux tables rondes, dont la ministre de la Cohésion des territoires Jacqueline 
Gourault, de nombreux maires dont Olivier Carré (Orléans) ou François Rebsamen (Dijon) ont été 
accueillis à l’Hôtel de Lassay par le président de l’Assemblée nationale Richard Ferrand.

Les finances en questions
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RÉSERVEZ-LE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX !

PARUTION 
DÉCEMBRE 2019
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Olivier Landel, délégué général 
de France urbaine, présente 
la table ronde.



Monde de football féminin, dont 
on se rappelle l'immense succès 
populaire, et dont les phases 
fi nales se déroulent à Lyon  : l'In-
terContinental sert de base logis-
tique pour les équipes de la FIFA, 
la Fédération internationale de 
football...

JEUNE CHEF ET CITÉ 
DE LA GASTRONOMIE
Ajoutez-y une clientèle “surprise” 
mais à fort pouvoir d'achat venue 
des Emirats Arabes et séduite lors 
d'un Salon du Tourisme, et vos 
comprenez pourquoi, en trois mois, 
l'hôtel a atteint et même dépassé 
ses objectifs de lancement. “Nous 
visons à terme un taux de rem-
plissage de 75  %, et cela parait 
possible”, espère Marion Sardou. 
D'autant qu'il faut y ajouter le Bar 
Le Dôme, déjà évoqué, et le res-
taurant Epona, confi é à un jeune 
et brillant chef, Mathieu Charrois : 
un pari risqué dans la capitale de 
la gastronomie française fourmil-
lant de chefs étoilés, mais déjà en 
passe d'être gagné.
Et puis tout le reste, qui consti-
tue un véritable petit quartier en 
bord de Rhône, avec sa chapelle 
rénovée, ses boutiques, son cloître, 
son centre de conférences, sa 
future Cité internationale de la 
gastronomie, son spa (malheu-
reusement séparé de l'hôtel)... 
Dans cette ville où les événements 
se succèdent tout au long de 
l'année, ce n'est pas d'une simple 
rénovation hôtelière qu'il s'agit, 
mais bien de la renaissance de 
tout un quartier, de la résurrection 
de l'Hôtel-Dieu. 

Philippe Martin
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Rénové pendant plusieurs années, transformé en un hôtel de luxe, l’ancien 
grand hôpital lyonnais ambitionne de devenir un lieu de vie incontournable 
dans la capitale d’Auvergne-Rhône-Alpes.

La résurrection de l’Hôtel-Dieu

On prétend qu'un Lyonnais 
sur trois est né ici, à 
l'époque où l'endroit 

était encore un vaste hôpital. 
Le chiffre vaudrait d'être vérifi é, 
mais il résume à lui seul l'attache-
ment que les Lyonnais portent 
à l'ancien Hôtel-Dieu, devenu 
depuis le 4 juin dernier et par la 
magie d’une restauration réussie, 
un hôtel 5 étoiles.
Un hôtel  ? L'InterContinental est 
bien davantage. Un quartier. Un 
lieu de vie. Un site de prestige, 
celui qui, sans doute, manquait 
encore à Lyon.
Il faut avoir vu un dimanche 
après-midi les Lyonnais pénétrer 
en écarquillant les yeux dans 
la salle du Grand Dôme et ses 
32  mètres sous plafond, s'enqué-
rir timidement de la possibilité 
de s'y désaltérer, avant de se re-
trouver sur un transat' au cœur de 
l'ancien cloître aujourd’hui large-
ment fl euri pour s'en convaincre : 
cet endroit va très vite devenir un 
“must” de la capitale des Gaules, 
qui n'en était déjà pas dépour-
vue. Surtout si le succès enregis-
tré depuis trois mois se confi rme. 
“C'est vrai que nous avons 
démarré très fort, se réjouit la di-
rectrice de la communication de 
l'InterContinental Marion Sardou 
dans un large sourire. Déjà, le fait 
de nous appuyer sur la structure 
d'un groupe hôtelier internatio-
nal nous avait assurés un début 
de clientèle très motivée  : des 
clients américains et australiens 
avaient réservé leur chambre 
deux ans à l'avance !”
Dans la foulée, une incentive 
d'entreprise (voir notre dossier 
Tourisme d'affaires, RM n°149) 
amène cent Américains qui re-
tiennent des chambres huit jours 
d'affi lée. Puis c'est la Coupe du 
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Le Grand Dôme, devenu bar Le Dôme, un lieu incroyable, 
prisé des clients de l’hôtel mais aussi des Lyonnais.
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Né au 12ème siècle
C’est vers 1184 que l’Ordre des Frères pontifes construit, 
à proximité de l’actuel Pont de la Guillotière, l’Hôpital du Pont 
du Rhône, qui prend le nom d’Hôtel-Dieu en 1507. François 
Rabelais y est engagé comme médecin en 1532 !
A partir de 1741, l’hôpital devenu trop petit est reconstruit 
par l’architecte Jacques-Germain Souffl ot, qui conçoit la façade 
monumentale et le Grand Dôme.
Au XIXème siècle, l’Hôtel-Dieu accueille un millier de malades 
et devient un centre d’innovation médicale. Partiellement détruit 
par un bombardement le 4 septembre 1944, il est reconstruit 
dans les années soixante et devient le centre hospitalo-
universitaire de l’Hôtel-Dieu qui ne fermera ses portes qu’en 2010.
La municipalité envisage alors de le transformer en établissement 
de luxe, à la condition que les Lyonnais puissent également 
y accéder. Le projet est confi é à Eiffage, le groupe hôtelier IHG 
(Intercontinental Hotels Group) apporte son expertise de l’hôtellerie 
de luxe, l’architecte d’intérieur Jean-Philippe Nuel réussit à marier 
une décoration moderne et sobre avec la beauté de ce lieu 
historique. Reste à faire vivre tout cela. C’est plutôt bien parti.
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La façade de l’InterContinental vue du Rhône.

Les 144 chambres offrent un confort 
raffi né (ici une exécutive room vue Rhône). 
Prix moyen 300 euros la nuit.

L’ancien cloître est devenu un site paisible où les visiteurs viennent se détendre et lire.
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Le nouveau ministre Jean-Paul Delevoye connaît 
admirablement la France et ses territoires. 

Un homme de terrain 
face aux retraites

D’abord, pour avoir exercé 
cette fonction plus de trente 
ans, je pense que le maire 

joue un rôle, essentiel de cohésion 
sociale, et il faut de ce fait main-
tenir le niveau communal, en ren-
forçant le pouvoir intercommunal. 
Ensuite, nous avons des régions 
puissantes, par leur rôle et leur 
ambition, mais qui n’ont pas de 
moyens, ce qui explique en partie 
la faiblesse de notre réseau de 
PME/ETI. À comparer avec le 
système allemand s’appuyant sur 
des régions richement dotées et 
qui soutiennent leur tissu d’entre-
prises. Il faut engager très vite une 
réfl exion de fond sur le partage de 
fi scalité, qui n’est pas cohérent par 
rapport aux responsabilités que 
l’on entend confi er aux Régions.”
Non, celui qui émet cet avis n’est 
pas un président de Région 
post-Gilets jaunes, ni un militant de 
#TerritoiresUnis  : il s’agit de Jean-
Paul Delevoye, dans un long entre-
tien accordé à Régions Magazine
en janvier 2014 (n°117, à relire en in-
tégralité sur notre site internet).
Ce même Jean-Paul Delevoye qui 
vient d’être nommé au gouverne-
ment, ministre  délégué auprès de 
la ministre des Solidarités et de la 
santé Agnès Buzyn, tout en conser-
vant son poste de haut-commis-
saire à la réforme des retraites, 
après avoir sur ce thème mené 
pendant des mois les négociations, 
notamment avec les organisations 
syndicales, pour ce qui s’annonce 
comme “la” grande réforme du 
quinquennat d’Emmanuel Macron.
Un poste où ce “gaulliste social” 
converti à la macronie va pouvoir 
déployer son talent de négocia-
teur, sa fi ne connaissance de la 
France et des Français. Lui qui 
a exercé à peu près toutes les 

fonctions électives de la Vème 
République  : maire pendant 30 
ans, conseiller général, député, 
sénateur… avant de remplir deux 
missions au carrefour des préoc-
cupations des Français : Médiateur 
de la république, puis président du 
CESE (Conseil économique, social 
et environnemental).

MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE… 
ET MAIRE DE BAPAUME
Un CESE qu’il avait cherché à 
réformer de l’intérieur pour le 
rendre plus effi cace et plus réactif, 
ce qui lui avait valu une sortie 
quelque peu compliquée… Mais 
l’homme n’a jamais reculé devant 
les diffi cultés  : c’est lui qui a porté 
sur les fonds baptismaux la qua-
si-totalité des néo-députés de la 
République en Marche, lors des 
dernières élections législatives. Un 
véritable exploit, compte tenu de la 
faible implantation territoriale de 
ce mouvement politique à peine 
naissant.
Peu d’hommes politique de 
premier plan connaissent à ce 
point la réalité de nos territoires. Il 
y a une vingtaine d’années, nous 
l’avions interviewé à sa sortie d’une 
de ses permanences en mairie de 
Bapaume (Pas-de-Calais, 4.000 
habitants). Il nous avait dit à quel 
point il était touché de la confi ance 
que lui portaient ses administrés, 
venus lui confi er leurs problèmes 
personnels, jusqu’aux plus intimes. 
Tout en dessinant un tableau à la 
fois concret et nuancé d’un pays 
qu’il dira un peu plus tard “en état 
de burn-out”…
Cette expérience d’élu de terrain 
– il a également été président de 
l’Association des Maires de France 
pendant dix ans – ne pourra que 

lui servir dans la délicate mission 
qui l’attend. Et puis, cela fait au 
moins un supporter des Régions 
au sein d’un gouvernement qui en 
était jusqu’à présent fort démuni. 
La preuve  ? Alors à la tête du 
CESE, il avait accepté de présider 
le jury des Trophées de l’Inno-
vation Régions Magazine, juste 
après Michel Rocard. Une belle 
succession. 

Philippe Martin
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En janvier 2014, alors président du CESE, 
Jean-Paul Delevoye découvre le dernier 
numéro de Régions Magazine. Quelques 
mois plus tard, il présidera le jury des 
Trophées de l’Innovation de notre revue.

Ancienne journaliste passée par l’Université 
de Columbia, Alix Laine signe Madame

(éditions du Cherche-Midi). Avec panache ! 
Féministe de la première heure, Dominique 
Passerant (“Madame”) incarne l’entrepreunariat 
triomphant. Epaulée par son mari, richement 
dotée en biens et en relations, elle a pris sa 
décision : elle va créer son agence de placement 
de hauts potentiels féminins. Et, pour piloter 
le lancement de sa société, elle fait appel à 
Clara, jeune et jolie, cadre surdiplômé passé 
par Sciences po et HEC. Au meilleur moment 
possible : Clara cherche un nouveau travail ; 
mais, folle de Nicolas, elle veut aussi un bébé. 
Clara se voit bombardée assistante-directrice 
générale. Et la descente aux enfers commence… 
Dévouée corps et âmes à sa nouvelle patronne, 
elle prend conscience de l’immaturité de son 
compagnon, et devient bientôt une marionnette 
aux mains de ces deux manipulateurs sans 
scrupules. Soumise à ses mentors, elle s’aveugle, 
perd ses repères, son bon sens. Contrainte de 
laisser ses idéaux derrière elle, elle se consume 
à petit feu, se dévalorise aux yeux de son 
entourage, tombe en dépression. 
Si le monde dans lequel évolue Clara est 
un monde de puissants, le roman d’Alix 
Laine aborde, en pleine période post-MeToo, 
des thèmes aux résonances universelles : 
le féminisme, le charisme, la séduction, 
la perte de lucidité, la société de spectacle, 
les rapports de subordination, le cynisme, les 
remises en question professionnelles, le sujet 
de la toxicité des relations humaines, le burn out, 
la porosité des sphères publique et privée…

Karol Beffa

Madame
Alix Laine
  LE CHERCHE MIDI, 256 Pages.

Plus dure 
est la chute

Nietzsche “glocal” ? C’est en tout cas ce que suggère 
toute une partie de l’immense travail d’édition, 

de traduction et d’explication proposé par Guillaume 
Métayer dans ces Poèmes complets de Nietzsche, une 
première mondiale. On y voit en effet le jeune Nietzsche 
essayer sa plume au gré des paysages de son enfance : 
la Saxe, la “vallée merveilleuse” de Pforta, la fameuse 
école d’élite dont il a été en son temps l’un des plus 
brillants éléments… 
Nombre de ses poèmes décrivent des châteaux-forts 
au bord de la rivière Saale, où le poète se plaît 
à imaginer, d’une manière à la fois gothique et 
romantique, le retour épique des chevaliers du Moyen 
Âge, en des hallucinations poétiques qui peuvent 
faire songer au “souper des armures” d’un Théophile 
Gautier. Mais, comme le suggère Métayer, cette 
promenade patrimoniale se déploie à travers toute 
une Europe culturelle dont elle explore les paysages 
et les sensibilités. Nietzsche, qui se prenait pour un 
descendant de la noblesse polonaise, a aussi, l’éditeur 
nous le révèle, toute une veine hongroise inspirée par 
le poète Petöfi , dont Métayer est aussi le traducteur. 
Plus encore, c’est l’histoire de la France qui inspire les 
déambulations lyriques du poète philosophe : mort 
de Louis XV, mort de Louis XVI, dernier souper des 
Girondins, Saint-Just avec une peinture fl amboyante de 
l’archange de la Terreur. Pour la plupart restés jusqu’à 
aujourd’hui inédits en français, ces poèmes dessinent 
toute une cartographie de notre continent. 
C’est donc bien à un laboratoire de ce que Nietzsche a 
nommé le “bon européen” que nous convient ces pages 
dans une traduction dont nous avons plaisir à saluer 
la fi délité et l’élégance. Près de mille pages : un pavé 
dans la mare de ceux qui pensaient que l’on pourrait 
être européen sans s’enraciner dans nos régions…

Julien Klossa
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Poèmes complets
Friedrich Nietzsche
   LES BELLES LETTRES, 920 Pages.

Un inattendu poète 
des régions…

Roland Cayrol, politologue, auteur 
de nombreux livres, rejoint l’équipe 
de Régions Magazine. Il sera chargé 
notamment de renforcer nos contacts 
auprès des médias et des milieux 
dirigeants du monde économique 
et politique.

Roland Cayrol 
rejoint Régions Magazine
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Tourisme : les villes ont le vent en poupe

Atout France, le “bras armé” 
du gouvernement en ma-
tière de tourisme (lire 

notre dossier et l’interview de son 
président Christian Mantei dans 
notre n°149 du mois de juin) n’a 
pas chômé durant l’été  : l’orga-
nisme a, entre autres, édité son 
“panorama de la fréquentation 
hôtelière, française et internatio-
nale”, en analysant 32 destina-
tions urbaines sur l’année 2018, 
hors Paris. Une année qui a af-
fi ché de bonnes performances 
avec 50 millions de nuitées hô-
telières totales, en hausse de 1 % 
par rapport à 2017. Ce total ap-
proche celui de la métropole du 
Grand Paris (53 millions de nui-
tées). Ce résultat s’explique par le 
dynamisme des nuitées interna-
tionales, 14,9 millions de nuitées 
étrangères, en hausse de 6,1 % par 
rapport à l’année précédente, qui 
compense le tassement des nui-
tées françaises (observé globale-
ment en France métropolitaine). 
L’espace urbain attire désormais 
des visiteurs de loisirs pour des 
vacances ou de simples city-
breaks. Les villes se placent éga-
lement sur la première marche 
du podium en termes d’accueil 
de rencontres et d’événements 
professionnels. Enfi n, générateur 
d’emplois directs et indirects, le 
tourisme en ville est un véritable 
moteur de l’économie et du déve-

loppement local. L’espace urbain 
comptabilise 70 % des nuitées hô-
telières en France métropolitaine 
en 2018 et constitue également la 
destination n°1 des visiteurs inter-
nationaux qui y réalisent 77 % de 
leurs nuitées hôtelières. 
Afi n de mieux observer les évo-
lutions du tourisme urbain en 
France et de ses clientèles, Atout 
France exploite depuis trois ans 
des données INSEE de fréquen-
tation hôtelière des métropoles 
régionales et des grandes agglo-
mérations françaises membres 
du Cluster Tourisme en ville.
Les 32 destinations étudiées (voir 
en encadré) représentent 22,7  % 
du parc hôtelier de France mé-
tropolitaine (en nombre de lits). 
Elles ont accueilli en 2018 23 % de 
nuitées hôtelières (50 millions), en 
hausse de 1 % par rapport à 2017. 
Par rapport à 2015, la progression 
atteint 8  %, soit 2 points de plus 
que celle de la France métropoli-
taine (6 %).

NICE DEVANT STRASBOURG
Si les hôtels de ces 32 villes ac-
cueillent majoritairement une 
clientèle française, les nuitées in-
ternationales ont fortement pro-
gressé en 2018 et comptent pour 
30 % des nuitées hôtelières totales. 
Les clientèles extra-européennes 
(y compris Russie et Turquie) 
représentent 30 % des nuitées  

internationales, contre 38  % sur 
l’ensemble du territoire métro-
politain (concentrées en particu-
lier dans la métropole du Grand 
Paris). Les nuitées extra-euro-
péennes progressent fortement 
par rapport à 2017 : +15,1  % en 
provenance des Etats-Unis, +12,6% 
des nuitées en provenance d’Aus-
tralie, +8,6 % de nuitées chinoises. 
Avec 1,4 million de nuitées hôte-
lières, la clientèle américaine est 
d’ailleurs la 3ème dans ces 32 des-
tinations, juste après les Britan-
niques (2 millions de nuitées) et 
les Allemands (1,7 million). 
L’analyse de ces 32 destinations 
révèle la forte disparité d’inter-
nationalisation des nuitées hô-
telières entre les villes. Nice Côte 
d’Azur est la seule métropole où 
les nuitées internationales re-
présentent plus de la moitié des 
nuitées (62%). L’Eurométropole 
de Strasbourg se trouve au se-
cond rang avec 45  % de nuitées 
internationales et CA Versailles 
Grand Parc au 3ème rang (42  %). 
En volume, près de la moitié des 
nuitées internationales hôtelières 
reste concentrée dans quatre mé-
tropoles : Nice, Aix-Marseille, Lyon 
et Strasbourg. Des métropoles 
dont la fréquentation internatio-
nale a dépassé chacune le million 
de nuitées en 2018. 

Philippe Martin

Le panorama de la fréquentation hôtelière publié par Atout France le démontre : 
le tourisme urbain s’intensifi e et s’internationalise. Et la “province” fait presque 
aussi bien que Paris.

L’évolution des taux de chômage par région 
et par département (source INSEE).
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Les 32 destinations urbaines 
observées (Métropole du Grand Paris 
incluse) dans l’étude de la fréquentation 
hôtelière par Atout France :
- Bordeaux Métropole, 
- CA Amiens Métropole, 
- Brest Métropole, 
- Métropole Rouen Normandie, 
- CA d'Annecy, 
- Clermont Auvergne Métropole, 
- Metz Métropole, 
- CA du Grand Avignon (Coga), 

- Dijon Métropole 
- Montpellier Méditerranée Métropole, 
- CA Grand Poitiers, 
- EuroMétropole de Strasbourg, 
- Nantes Métropole, 
- CA Havraise (CO.D.A.H.), 
- Grenoble-Alpes-Métropole, 
- Orléans Métropole, 
- CA de La Rochelle, 
- Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 
- Rennes Métropole, 
- CA Mulhouse Alsace Agglomération (M2a), 

- Métropole de Lyon, 
- Saint-Etienne Métropole. 
- CA de Nîmes Métropole, 
- Métropole du Grand Nancy, 
- Métropole Toulon Provence Méditerranée , 
- CA Reims Métropole, 
- Métropole Européenne de Lille, 
- Toulouse Métropole 
- CA Versailles Grand Parc (C.A.V.G.P.), 
- Métropole Nice Côte d’Azur, 
- Tours Métropole Val de Loire, 
- CU Angers Loire Métropole. 

Les 32 destinations urbaines

Nice Côte d’Azur est la seule métropole 
où les nuitées internationales représentent 
plus de la moitié des nuitées.
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rellement allusion aux mesures 
décidées par le gouvernement 
turc à la suite de la secousse – le 
“putsch”  de juillet 2016  - provo-
quée par des opposants décidés 
à renverser le pouvoir en place. 
Celui-ci affi rme qu'elles l'ont été 
en conformité avec les droits de 
l'Homme. Le président Erdogan se 
plaît à souligner à ce propos que 
l'action répressive qu'il a menée 
avait bien des points communs 
avec la façon dont le Général 
de Gaulle avait jugulé l'OAS... Je 
n'entrerai pas plus avant dans ce 
débat délicat, je dirai simplement 
que de multiples élections ont eu 
lieu en Turquie, avant et après 
le putsch raté, qui ont toujours 
donné au dirigeant actuel une 
majorité, mais parfois très “limite” 
(51-49), ce qui est tout de même 
un signe de santé démocratique. 
Quel dictateur sur la planète s'en 
contenterait ? Et l'échec que vient 
de connaître le candidat “offi ciel” 
lors des municipales à Istanbul 
l'a confi rmé. La meilleure façon 
d'aider la Turquie à renforcer sa 
démocratie n'est pas de la rejeter 
de l'aura européenne, mais au 
contraire de l'y intégrer.

Un dernier point me paraît im-
portant  : il concerne le problème 
du “génocide” des Arméniens sur 
le territoire ottoman en 1915. Le 
gouvernement turc avait, depuis 
des années, refusé d'attribuer 
cette défi nition aux massacres 
commis à l'époque notamment 
par des troupes de la Sublime 
Porte. Désormais, il propose of-
fi ciellement la réunion d'une 
commission mixte d'historiens et 
d'experts, qui serait chargée de 

dire, en toute autorité, et autant 
qu'il est possible, la vérité sur ces 
évènements. Et il déclare qu'il 

en acceptera les conclusions, 
quelles qu'elles soient.   Sous-en-
tendu  : même si le caractère de 
“génocide” est reconnu. Le geste 
est lourd de sens.

Voilà pourquoi, me moquant des 
critiques qui ne vont pas manquer 
de m'être adressées, je préco-
nise, avec conviction, la reprise 
des négociations pour l'adhésion 
de la Turquie à une Europe dans 
laquelle elle a véritablement 
toute sa place.

“De multiples élections ont eu lieu 
en Turquie, avant et après le putsch raté, 
qui ont toujours donné au dirigeant actuel 
une majorité, mais parfois très “limite”, 
ce qui est tout de même un signe de santé 
démocratique.”

Pitié pour Paris !
“Qu'est-ce qui caractérise la capitale de la France ?” Posez 
cette question aux Parisiens, et vous aurez des réponses 
en rafale, des plaintes plutôt. Les voici, brutes d'expression.
“La saleté. Paris est sale !” Le cri vient en premier. Il est 
unanime. “On se demande vraiment ce que font les services 
chargés du nettoyage des rues ! Quelle image donnée 
aux millions de touristes, obligés de regarder où mettre 
les pieds pour ne pas les souiller ! Impossible de s'asseoir 
sur un banc sans avoir au préalable disposé un journal 
pour protéger ses vêtements…”
Puis vient la protestation contre la conséquence de cette 
saleté : “Paris est littéralement envahie par les rats. On 
les voit sortir des égouts et courir dans les rues, jusque 
dans les parcs publics... Un jour, ils transporteront 
une saloperie, et il y aura une belle épidémie...”
On passe ensuite aux diffi cultés nées de la multiplicité des 
chantiers : “Vous avez vu ça ? Il y en a partout. La presse 
dit qu'il sont des milliers. Encore s'ils étaient en activité ! 
Beaucoup se résument à la palissade verte et blanche qui 
les délimite. Car d'ouvriers au travail, point, ou rarement. Ce 
qui garantit de longs délais avant que le simple passant 
n’arrive à se frayer un chemin malaisé pour rentrer chez lui”.
Et naturellement, pour couronner le tout, cette folie des 
entraves de toutes sortes à la circulation automobile, 
censées diminuer le taux de C0

2
 dans l'atmosphère, mais 

dont l'effi cacité est pratiquement nulle. “La municipalité 
a même réussi l'exploit de provoquer des embouteillages 
le 15 août, quand Paris est quasiment vide !”
Au moment où des ambitieux de tous bords – y compris 
parfois du même bord… - s’entre-déchirent pour briguer 
le mandat semble-t-il convoité de maire de Paris, on 
aimerait trouver dans les différents programmes des 
réponses concrètes à ces vraies indignations de Parisiens. 
La vérité, c’est que l’on n’en trouve guère. Y compris 
chez la “titulaire du poste”…

J'entends d'ici les protesta-
tions de la bien-pensance 
générale devant le titre de 

ce blog  : “Mais quelle mouche 
a-t-elle piqué Weill pour qu'il se 
fasse ainsi le propagandiste d'un 
pays d'Asie mineure, dirigé par un 
président que la presse française 
ne traite pas avec la même... gen-
tillesse ?” Je vais donc essayer de 
justifi er ma position, à différents 
niveaux.

L'argument classique que déve-
loppaient les adversaires de l'ad-
hésion de la Turquie à l'Europe, 
est d'ordre géographique. Il suf-
fi sait de prendre une carte pour 
constater que la majorité de 
son territoire, de l'autre côté du 
Bosphore, était effectivement 
plus “moyen-orientale” qu'euro-
péenne. Mais un territoire sans 
le peuple qui y vit n'est qu'une 
notion vide de sens politique. La 
question n'est pas de savoir si le 
sol de la Turquie n'est pas majo-
ritairement “européen”, géogra-
phiquement, mais si les Turcs se 
sentent plus européens qu'orien-
taux, et veulent faire partie de 
l'ensemble européen, s'y intégrer. 
La réponse est clairement oui, 
non seulement parce que les di-
rigeants actuels le disent, mais 
aussi et surtout parce qu'il existe 

une longue histoire commune, 
faite d'incessantes infl uences 
réciproques. Je rappellerai sim-
plement que l'apparition d'une 
Turquie moderne débuta durant 
le dernier siècle de l'empire 
ottoman, quand elle commença 
à moderniser ses structures poli-
tiques, économiques et sociales 
sur le modèle occidental, en l'oc-
currence européen.

Aujourd'hui, c'est un pays de 80 
millions d'habitants, dont l'ex-
pansion économique a été remar-
quable. C'est un peuple jeune, 
dynamique, travailleur. Il a ce 
que n'ont plus toujours les pays 
de la vieille Europe, à laquelle il 
pourrait apporter du sang neuf. 
En outre l'Union est en proie à des 
forces centrifuges, et va perdre 
l'un de ses membres principaux, la 
Grande Bretagne. L'adhésion de la 
Turquie à l'UE permettrait de com-
penser le Brexit, en démontrant 
que la construction européenne 
est toujours politiquement attrac-
tive, et de renforcer celle-ci démo-
graphiquement et économique-
ment. J'ajoute qu'étant un pays 
musulman, dans une Europe où ils 
se sont multipliés au fi l des élar-
gissements, la Turquie pourrait 
jouer un rôle utile d'amortisseur et 
de conciliateur.

Je ne suis pas ici victime d''une 
sorte de “turcomania”, qui 
me ferait oublier les critiques 
portant cette fois sur la politique 
du gouvernement d'Ankara. Je 
voudrais simplement rappeler 
quelques données et faits récents 
ou actuels. D'abord, dans le 
moment de grande crise interna-
tionale que fut la guerre froide, 
la Turquie, membre fondateur 
des Nations Unies et du Conseil 
de l'Europe, et faisant partie de 
l'OTAN, a constitué en ce point 
sensible de la planète un môle de 
résistance et de défense du conti-
nent européen face aux visées 
de la puissante Union Sovié-
tique. Le danger a disparu avec 
l'URSS, mais la Turquie reste un 
élément majeur pour l'équilibre 
général en Méditerranée orien-
tale, auquel l'Europe attache 
évidemment la plus grande im-
portance géopolitique. D'autre 
part, nul ne conteste la part dé-
terminante qu'elle a prise dans le 
contrôle des fl ux migratoires nés 
des confl its locaux : en accueillant 
des millions de réfugiés, notam-
ment syriens, sur son sol, elle a 
permis à l'Europe d'échapper au 
déferlement qui la menaçait di-
rectement. Et Emmanuel Macron
lui-même a salué l'action qu'elle 
a menée dans la lutte contre le 
terrorisme islamique.
Les critiques que j'évoquais 
portent sur le caractère qu'a 
pris en diverses circonstances le 
régime en Turquie. On fait natu-

“L'adhésion de la Turquie à l'UE permettrait 
de compenser le Brexit, en démontrant 
que la construction européenne est toujours 
politiquement attractive, et de renforcer 
celle-ci démographiquement et 
économiquement.”

La Turquie 
a sa place en Europe

Par Pierre Weill
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86 % DES LYCÉES
DE LA RÉGION SUD

TRAVAILLERONT AVEC DES
MANUELS SCOLAIRES NUMÉRIQUES

GRATUITS À LA RENTRÉE 2019 *

 En équipant les lycéens de 
manuels scolaires numériques 
gratuits à la rentrée 2019, 
la Région Sud leur offre l’oppor-
tunité d’apprendre autrement.
Moins de 700 gr pour un sac 
allégé et des contenus scolaires 
enrichis par le journal Le Monde 
et l’encyclopédie Universalis, 
pour développer leur culture 
et leur curiosité sur l’actualité.
Parce que notre volonté est 
de donner à chacun des chances 
de réussite égales, la Région Sud 
accélère pour ses lycéens.

Renaud MUSELIER
Président de la Région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

* 86 % des conseils d’administration des lycées ont opté pour les manuels scolaires numériques gratuits proposés par la Région Sud.


